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Texte adressé aux présidents d’université; aux recteurs
d ’ a c a d é m i e; aux inspecteurs d’académie, directeurs
des services départementaux de l’éducation nationale;
aux directeurs régionaux des affaires culturelles

■ Le ministère de l’éducation nationale, de la re-
cherche et de la technologie et le ministère de la
culture et de la communication affirment en-
semble l’enjeu majeur que constitue une véritable
éducation artistique et culturelle dès le plus jeune
âge, continue et cohérente tout au long de la sco-
larité et redisent ici leur volonté commune d’oeu-
vrer concrètement pour la démocratisation cultu-
relle qu’ils considèrent comme l’une des missions
fondamentales du service public d’éducation.
La collaboration instaurée par le protocole d’ac-
cord interministériel de 1983 a largement porté
ses fruits : lancement d’ateliers de pratique ar-
tistique et de classes culturelles, introduction
d’enseignements de théâtre, de cinéma et d’his-
toire des arts, jumelages entre établissements
scolaires et culturels, création de centres de for-
mation de musiciens intervenants. La loi de
1988, puis le deuxième protocole d’accord de
1993 ont confirmé cette volonté commune de
faciliter le contact des élèves avec la création,
de les sensibiliser au spectacle vivant et au pa-
trimoine, de les familiariser avec les lieux cul-
turels, de développer les pratiques amateurs.
Un certain nombre d’enseignants, en liaison
avec des artistes, des créateurs et des profes-

sionnels de la culture inventent, chaque année,
avec leurs élèves, d’autres manières d’accéder
aux savoirs et à l’art.
Que ces pionniers soient ici pleinement remerciés
pour leurs initiatives qui démontrent l’efficacité du
partenariat entre enseignants et artistes ou profes-
sionnels de la culture. Il faut maintenant aller plus
loin en multipliant et en diversifiant les collabora-
tions entre les établissements placés respective-
ment sous la tutelle des deux ministères.
Les deux ministères souhaitent développer la
dimension culturelle et artistique dans le par-
cours des jeunes de la maternelle à l’universi-
té, dans un souci de cohérence et de continui-
té. Une attention particulière sera portée aux
actions en réseau, en zones d’éducation prio-
ritaire et en lycée professionnel. Les deux mi-
nistères souhaitent également élargir et ap-
profondir leur collaboration avec les
collectivités territoriales particulièrement im-
pliquées dans des politiques de développe-
ment de l’éducation artistique. Ils réaffirment
leur volonté de former réellement au partena-
riat les enseignants, les chefs d’établissements
et les professionnels de la culture associés aux
projets d’éducation artistique.
Il ne s’agit pas ici d’ajouter de nouvelles procé-
dures mais de définir quelques axes prioritaires
de partenariat.
Les recteurs et les DRAC auront à coeur de dé-
velopper les actions existantes et de décliner ces
quelques axes selon la spécificité de chaque
académie et région.
Les responsables de l’action culturelle des ins-

L’éducation artistique et
c u l t u relle de la maternelle à
l ’ u n i v e r s i t é
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pections académiques et des rectorats, les ins-
pecteurs pédagogiques régionaux, les inspec-
teurs de l’éducation nationale et les conseilleurs
pédagogiques, les présidents d’établissements
d’enseignement supérieur, les conseillers des
directions régionales des affaires culturelles as-
sumeront tout particulièrement la responsabili-
té de cette relance de partenariat.

Développer la dimension culturelle de
la maternelle à l’université 

1 - Des politiques culturelles d’établissement 
L’éducation artistique et culturelle varie beau-
coup en temps et en qualité, d’une classe, d’une
école, d’un établissement à l’autre. Il faut inciter
à l’élaboration d’une véritable politique artistique
et culturelle dans les projets d’école et d’établis-
sement, et, notamment, demander à chaque éco-
le et établissement d’enseignement scolaire ou
supérieur d’organiser, avec et pour les jeunes, au
moins une fois par an, un temps fort de rencontre
avec la création artistique et le patrimoine, en liai-
son avec les équipes et établissements culturels
de leur environnement proche (compagnie dra-
matique ou chorégraphique, centre d’art contem-
porain, musée, orchestre ou ensemble instru-
mental, cinéma, bibliothèque,...).
Symétriquement, les équipements culturels ins-
criront dans leur projet scientifique et culturel ou
dans leur charte de mission de service public les
actions qu’ils veulent développer en direction
des jeunes d’âge scolaire et universitaire.
2 - La création d’espaces pour l’art et la cul-
ture dans les établissements scolaires et d’en-
seignement supérieur et d’espaces d’accueil
des jeunes dans les équipements culturels 
Dans les établissements scolaires et universi-
taires, les locaux adaptés aux enseignements et
activités artistiques sont trop souvent absents.
La pratique de la musique, des arts plastiques,
du cinéma, du théâtre ou de la danse implique
des espaces spécifiques dans la construction et
l’aménagement desquels les collectivités terri-
toriales s’impliquent fortement.
Il faut aller plus loin. Des expériences ont déjà
été tentées avec succès de galeries d’art contem-
porain dans des lycées, de salles de spectacles
ouvertes au grand public, ou d’espaces de ren-
contre avec l’œuvre d’art. 

On réfléchira à des dispositifs permettant, au
minimum, l’aménagement d’un espace poly-
valent, au mieux, la mise en oeuvre d’un espace
spécifique, complexe architectural autorisant
plusieurs pratiques artistiques, espace modu-
lable, servant à l’établissement d’accueil mais
également ouvert au public à certaines heures et
sous certaines conditions.
On pensera à aménager des lieux de répétition
pour la musique ou le théâtre dans les maisons
des lycéens, des étudiants, lieux de vie ou
foyers. Parallèlement, on veillera à créer ou ré-
aménager des lieux d’accueil pour les jeunes
dans les structures culturelles (centres d’art
contemporain, musées, théâtres...).
3 - Dans les établissements scolaires et dans
les équipements culturels 
Seront encouragées toutes les initiatives des
collectivités territoriales et des équipes pédago-
giques d’établissements qui permettront aux
élèves volontaires de pratiquer collectivement
les arts plastiques, la musique, le théâtre, la dan-
se, le cinéma...(horaires adaptés, locaux de ré-
pétition insonorisés, prêt de matériel, accueil de
professionnels intervenant à la demande) et de
fréquenter les équipements culturels.
Sera également favorisé l’accueil d’artistes en ré-
sidence, désireux de conduire leur travail de créa-
tion jusqu’aux phases techniques de réalisation,
pour une année scolaire au moins, le temps que
se nouent de réelles relations de dialogue et
d’échange avec les élèves et les enseignants.
Les services culturels des établissements patri-
moniaux, archives, monuments historiques, mu-
sées qui collaborent avec les enseignants, déve-
lopperont leur action de sensibilisation au
patrimoine en favorisant l’approche par les jeunes
du document, de l’oeuvre, du monument, du site.
Les initiatives des conseils régionaux pour en-
courager les établissements à accueillir les
élèves hors temps scolaire pour pratiquer des
activités artistiques seront soutenues.
4 - Dans l’enseignement supérieur 
La loi du 26 janvier 1984 a donné aux établisse-
ments d’enseignement supérieur des missions en
matière de diffusion de la culture, qu’il s’agisse
de favoriser l’innovation, la création individuel-
le et collective dans les domaines des arts, des
lettres, des sciences et des technologies, ou de
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contribuer à la rencontre des différentes cultures.
Bon nombre d’universités et d’établissements
d’enseignement supérieur se sont déjà dotés de
services culturels. Ces pratiques artistiques et
culturelles sont cependant trop rarement liées
aux enseignements eux-mêmes.
Des moyens seront attribués, dans le cadre des
contrats d’établissement, aux établissements qui
définiront des politiques culturelles déterminées,
impliquant l’ensemble de la communauté uni-
versitaire, en coopération avec les villes et les
structures artistiques et culturelles locales , faisant
des étudiants les acteurs réels de ces initiatives.
Les universités et les grandes écoles seront en-
couragées à prendre en compte des modules ou
des options artistiques dans l’évaluation des
étudiants de toutes disciplines.
Il pourra s’agir de soutenir des projets étudiants,
des pratiques artistiques, intégrées aux forma-
tions, d’inciter les étudiants à fréquenter les équi-
pements culturels de la commune ou les lieux
culturels intégrés sur les campus (cartes tari-
faires, etc.), d’aider l’université à s’impliquer
dans des projets de création, ou de valoriser sa
participation critique à des débats de société.

Des projets nouveaux 

1 - L’éducation à l’image 
Les jeunes qui sont de grands consommateurs
d’images doivent recevoir une éducation à la
lecture et l’analyse de celles-ci.
Cette éducation doit s’appuyer sur les formes
connues des élèves et leur permettre d’adopter
une démarche de choix et de réflexion esthétique.
Les deux ministères décident d’encourager :
- l’introduction, de l’école élémentaire à la sixiè-
me, d’une éducation progressive à la pratique et
à l’analyse des principales formes d’images;
- la poursuite de cette initiation dans le secon-
daire, en lien avec les enseignements (lettres,
arts plastiques, histoire-géographie, langues...),
sous la forme de parcours diversifiés.
2 - La musique à l’école élementaire 
Les deux ministères souhaitent renforcer leur
collaboration pour favoriser l’accès de tous les
enfants à une pratique régulière et un enseigne-
ment musical de base et de qualité.
Les deux ministères décident de mettre en
oeuvre un partenariat privilégié avec les collec-

tivités territoriales, qui ont l’initiative et la res-
ponsabilité des établissements spécialisés de la
musique, aux fins de constituer une véritable
complémentarité entre écoles élémentaires et
écoles de musique, dans le souci de démocrati-
ser la formation musicale.
Ils envisagent, dès à présent, des complémenta-
rités possibles entre les différentes compétences
des instituteurs, professeurs des écoles,
conseillers pédagogiques en éducation musicale,
enseignants spécialisés des écoles de musique et
conservatoires, et titulaires du DUMI (diplôme
universitaire des musiciens intervenants).
Ils rappellent leur attachement au développement
des chorales et des pratiques vocales. C’est pour-
quoi, ils organiseront conjointement des rencontres
chorales au niveau académique et national. 
3 - Les bibliothèques-médiathèques 
Poursuivant l’objectif commun d’encourager
chez les jeunes tout au long de leur scolarité une
culture du livre, et par le livre, les deux minis-
tères décident d’encourager la mise en réseau
de l’ensemble des ressources de documentaires
à travers un développement des BCD (biblio-
thèques centres documentaires), des CDI
(centres de documentation et d’information) et
BU (bibliothèques universitaires) en liaison
étroite avec les bibliothèques médiathèques
municipales et départementales.
Les emplois jeunes affectés à ces dispositifs se-
ront préparés au métier d’animateur lecture par
des formations organisées avec l’appui des
IUFM (instituts universitaires de formation des
m a î t r e s ) .
4 - La sensibilisation à l’espace construit 
Les deux ministères souhaitent que soient abor-
dées les notions liées à l’aménagement de l’espa-
ce et à la ville dans un souci de préparer le futur ci-
toyen à ses responsabilités sur son cadre de vie.
L’architecture et le patrimoine, comme com-
posantes de l’éducation artistique mais aussi
comme apprentissage de la citoyenneté, pren-
dront place progressivement tant dans le cursus
scolaire que dans les activités culturelles.
5 - Le théâtre-scolaire 
Les deux ministères souhaitent développer la
pratique du théâtre amateur des jeunes. Ils met-
tront en place des rencontres académiques et na-
tionales de théâtre-scolaire.
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La formation, clé d’un développement
cohérent et de qualité 

Tout projet durable et de qualité suppose des ac-
teurs compétents et motivés. Le partenariat im-
plique l’affirmation d’une identité profession-
nelle claire de part et d’autre. La réussite de cette
politique repose sur la formation initiale et
continue des enseignants et des professionnels
de l’art et de la culture, sur des formations
conjointes d’enseignants et de professionnels
de l’art et de la culture et sur l’information des
personnels d’encadrement et de direction.
Il s’agit en particulier : 
a - dans les IUFM 
- de renforcer la dimension culturelle et artistique
dans la formation des enseignants, quelle que soit
la discipline, pour les inciter à utiliser les ressources
de leur environnement et envisager des collabora-
tions avec des professionnels de l’art et de la cul-
ture, dans un réel souci d’ouverture pédagogique,
par exemple en introduisant des modules sur les
projets culturels en partenariat dans le domaine du
théâtre ou de la danse, ou des formations sur les au-
teurs contemporains de littérature de jeunesse, en
liaison avec les professionnels concernés;
- de développer les ateliers de pratique faculta-
tifs, dans les divers domaines artistiques et cul-
turels (théâtre, danse, audiovisuel, cinéma, mu-
sique, architecture...), pour les enseignants en
formation initiale et en formation continue;
- d’offrir des stages en entreprise culturelle (bi-
bliothèque, théâtre, musée, centre d’art contem-
porain, cinéma...), pour les personnels en for-
mation initiale;
- d’organiser chaque année une manifestation
(festival, rencontre, débat...) qui affirme leur rô-
le de pôles culturels, en liaison avec les équipes
artistiques et culturelles de proximité.
b - dans les académies/régions 
- d’assurer la formation continue des équipes
responsables d’options obligatoires, faculta-
tives ou d’ateliers de pratique artistique;
- de développer les formations continues dans
l’établissement ou la ZEP. en lien direct avec les
actions mises en place;
- d’inciter et d’aider les chefs d’établissement à
bâtir le volet culturel des projets d’établissement
et de conclure des conventions de partenariat ;

- de mettre en place des dispositifs d’évaluation
de l’impact de ces enseignements et activités sur
la réussite des élèves (réussite scolaire et réinves-
tissement dans les autres disciplines, épanouisse-
ment individuel et autonomie, insertion au sein de
l’établissement et prise de responsabilités).
Dans les lieux de formation des professionnels
culturels (dans les conservatoires d’art drama-
tique ou de musique, dans les écoles d’art, dans
des écoles d’architecture et à l’école du patrimoi-
ne), des modules de formation, visant à sensibili-
ser les futurs artistes, professionnels ou ensei-
gnants à développer des activités en direction de
publics scolaires et universitaires, seront intégrés
et inscrits dans les cursus. Les universités pour-
ront apporter leur concours à cette formation.
c - dans les CFMI 
- de développer une collaboration avec les
IUFM aux fins de constituer un parcours de for-
mation et de qualification complémentaires ;
- de concourir, au sein de l’université, au déve-
loppement de politiques culturelles notamment
dans le domaine musical ;
- de favoriser leur développement en centre de
ressources et de propositions, notamment à
l’égard des collectivités territoriales, en matiè-
re de projets associant l’enseignement musical
et le milieu scolaire.

Organiser le dialogue entre les
partenaires 

On a pu mesurer l’efficacité de projets qui dépas-
sent le cadre d’un établissement scolaire ou uni-
versitaire et permettent de concevoir une politique
à l’échelon d’un quartier, d’une commune ou de
tout un bassin de vie et de formation. Il faut inciter
davantage les établissements scolaires à travailler
en réseau et à contractualiser sur objectifs avec les
collectivités territoriales et les structures cultu-
relles, pour organiser durablement la rencontre des
élèves et des enseignants avec les arts et la culture.
Les DRAC travaillent actuellement, en liaison
avec les collectivités territoriales, à la présenta-
tion d’une offre culturelle structurée qui rende
plus lisible les ressources artistiques et cultu-
relles, les rapproche de ceux à qui elles sont des-
tinées, de manière à faciliter l’élaboration de pro-
jets, à mutualiser les compétences et les moyens.
Il importe, dans un mouvement parallèle, d’aider
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à ce que s’élaborent dans les établissements sco-
laires, parfois à l’échelle d’un quartier, d’une ZEP,
ou d’un bassin de formation, des demandes de
qualité. Les deux ministères souhaitent instaurer
un dialogue permanent dans le cadre de leur projet.
Les rectorats et les DRAC élaboreront un docu-
ment recensant l’ensemble des ressources artis-
tiques et culturelles de la région qui apportera tou-
te information utile aux enseignants désireux de
développer des actions dans le domaine culturel.
Dans les établissements scolaires, les équipes péda-
gogiques décideront, sur la base du volontariat,
d’une personne ressource ou relais qui soit l’inter-
locuteur à la fois des enseignants et des partenaires
et aide à monter des projets de qualité. Dans le pre-
mier degré, les équipes de circonscription travaille-
ront avec les conseillers pédagogiques spécialisés à
mettre en place des relais dans chaque école.

Mise en œuvre 

Un groupe de pilotage interministériel pour l’édu-
cation artistique et culturelle composé de repré-
sentants des deux ministères animera ce projet.
Des conférences annuellespour l’éducation artis-
tique et culturelle se tiendront dans chaque région.
Le recteur et le DRAC réuniront chaque année
une conférence régionale, pour, ensemble :
- dresser un état des lieux des ressources et

dispositifs de l’académie;
- arrêter des priorités en matière de public et
d’aménagement du territoire, et coordonner les
actions en partenariat ;
- susciter et développer des partenariats avec les
collectivités territoriales;
- mettre en place les formations nécessaires;
- évaluer les actions mises en place.
Le recteur et la DRAC préciseront dans une
convention les orientations communes ainsi
définies et la transmettront pour information
aux ministres, ainsi qu’à l’ensemble des éta-
blissements scolaires et d’enseignement supé-
rieur et des institutions et équipements artis-
tiques et culturels de leur région.
Ils sont conjointement chargés de prendre les
dispositions nécessaires à la mise en œuvre des
orientations définies ci-dessus.

Le ministre de l’éducation nationale,
de la recherche et de la technologie
Claude ALLÈGRE
La ministre de la culture 
et de la communication
Catherine TRAUTMAN
La ministre déléguée chargée
de l’enseignement scolaire
Ségolène ROYAL

NOR : MENK9801950C
RLR : 523-2

ORGANISATION
DES ÉTUDES

CIRCULAIRE N°95-158
DU 23-7-1998

MEN
DPD D1

Texte adressé aux recteurs ; aux inspecteurs d’acadé -
mie, directeurs des services départementaux de l’édu -
cation nationale ; aux inspecteurs pédagogiques régio -
naux, inspecteurs d’académie; aux inspecteurs de
l’éducation nationale; aux proviseurs de lycée; aux
professeurs de seconde générale et technologique et de
seconde professionnelle.

OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L’évaluation à l’entrée en seconde est destinée à
aider les enseignants à apprécier les compétences
des jeunes face aux objectifs du lycée. C’est une
évaluation diagnostique qui situe le niveau de
chaque jeune dans les différentes capacités mises
en œuvre dans les enseignements du lycée; il est

donc normal que celles-ci ne soient pas totale-
ment maîtrisées à l’entrée en seconde. Elle
conduit à une analyse qui permet d’identifier les
besoins de chaque élève. Les professeurs dispo-
sent ainsi d’éléments importants pour adapter à
leurs élèves leur progression pédagogique,
l’organisation et le contenu des modules.
En cours d’année, les outils d’aide à l’évalua-
tion mis au point sur la base des mêmes tableaux
de capacité que l’évaluation de début d’année
donnent aux enseignants les moyens d’appré-
cier les progrès réalisés par les élèves, et des élé-
ments pour adapter leurs enseignements. 

I - L’évaluation en seconde et son ex-
ploitation pédagogique 

Comme les évaluations de CE2 et de sixième,

Évaluation en seconde - année
1 9 9 8 - 1 9 9 9
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l’évaluation de début de seconde est nationale et
obligatoire dans toutes les classes de seconde
des lycées professionnels et des lycées d’ensei-
gnement général et technologique publics et pri-
vés. Compte tenu du lien existant entre évalua-
tion et modules, les sections dont l’organisation
pédagogique n’a pas inclus de modules ne sont
pas destinataires des cahiers d’évaluation.
Elle doit être organisée dans les deux semaines
qui suivent la rentrée.
Son organisation, coordonnée pour l’ensemble
des disciplines, doit être souple et respecter cer-
tains impératifs pédagogiques : permettre à
chaque enseignant de faire passer les épreuves
à ses élèves, éviter de regrouper plusieurs
épreuves dans la même journée.
a - Les disciplines évaluées 
- à l’entrée en seconde générale et technolo-
g i q u e : français, mathématiques, histoire - géo-
graphie et LV1 anglais et allemand;
- à l’entrée en seconde professionnelle : fran-
çais, mathématiques, sciences et techniques in-
dustrielles ou économie et gestion. L’évaluation
en STI concerne les BEP du secteur industriel
et ceux des métiers de la santé et de l’hygiène.
L’évaluation en économie et gestion concerne
les BEP du secteur tertiaire.
Comme les années précédentes, les cahiers
d’évaluation ont été réalisés par des groupes na-
tionaux constitués de membres des corps d’ins-
pection (IGEN, IPR-IA, IEN) et d’enseignants.
Les tableaux de capacités et de compétences res-
tent inchangés, et les principes de codage ont fait
l’objet d’une harmonisation entre les disciplines.
Pour chaque discipline, les établissements rece-
vront un cahier par élève et un livret par profes-
seur. En anglais et allemand, des cassettes per-
mettront d’évaluer la compréhension de l’oral.
Pour la bonne mise en œuvre du dispositif, il est
important que les enseignants se familiarisent
avec les épreuves avant leur passation. 
b - Les élèves 
Pour que les jeunes puissent comprendre cette éva-
luation, il est nécessaire que chaque enseignant ex-
plique à ses élèves ses objectifs, et qu’il ne s’agit ni
d’un examen ni d’un contrôle de début d’année.
Après l’évaluation, un mode de correction qui
associe les élèves permet dès cette phase d’ex-
ploiter les cahiers d’évaluation : par exemple le

choix de codification impose aux élèves de s’in-
terroger sur la nature de leurs réponses et sur
leurs compétences.
De plus, comme tout devoir individuel, chaque
élève devrait se voir remettre à l’issue de l’opé-
ration ou au plus tard à la fin de l’année scolai-
re ses cahiers d’évaluation complétés.
c - Les professeurs 
Chaque professeur dispose, avec l’évaluation
nationale, d’une série d’informations qui com-
plètent la première connaissance qu’il a de ses
élèves. Le tableau de capacités présentant la dé-
composition de chaque compétence en compo-
santes lui permet d’aller au-delà d’une évalua-
tion globale qui se traduit par une note ; le
caractère analytique de cette évaluation permet
de situer plus précisément les réussites et les
échecs enregistrés pour chaque composante
évaluée, et donc les points d’appui et de bloca-
ge de chaque élève dans ses apprentissages. 
La confrontation des résultats de l’évaluation
obtenus dans les différentes disciplines entre les
enseignants d’une même classe peut-être à
l’origine d’un projet pédagogique.
Il en est de même pour les résultats de diffé-
rentes classes dans une même discipline.
d - Les chefs d’établissement 
Dans le cadre de son rôle pédagogique, le chef
d’établissement porte la responsabilité de l’or-
ganisation et de l’exploitation de l’évaluation.
Ainsi, l’inscription de l’évaluation dans le
projet d’établissement permet d’envisager des
modalités d’exploitation collective.
Dès le début de l’année, il veille à ce que toutes
les classes aient passé les épreuves dans le dé-
lai prévu, il vérifie que chaque professeur a ef-
fectivement corrigé les cahiers de ses élèves, il
incite les enseignants à un travail collectif
d’exploitation des résultats obtenus.
Il veille également à ce que les résultats de l’éva-
luation des élèves soient utilisés parmi les diffé-
rents éléments d’appréciation pris en compte.
Il incite les enseignants à utiliser ces résultats
lors du dialogue avec les jeunes et leurs familles
en insistant sur l’aspect prospectif du dispositif.
e - Les références nationales 
Un échantillon, représentatif au plan national,
des élèves de seconde sera constitué afin de pré-
senter les résultats de l’évaluation ; ceux-ci-
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permettent de fournir des repères établis au
niveau national sur la réussite moyenne des
élèves dans chaque compétence évaluée ; ils
aident les enseignants à prendre la mesure des
réussites et des difficultés rencontrées par une
majorité d’ élèves. 
Le tirage de l’échantillon 1998 sera connu des éta-
blissements concernés mi - septembre; des ins-
tructions leur seront données pour la restitution
des résultats à la DPD; elle pourra ainsi fournir,
fin novembre, des références nationales qui seront
diffusées par Minitel (3614 EDUTEL EVA).
f - Les autres outils 
L’évaluation de début d’année est complétée par
des outils d’aide à l’évaluation. En janvier 1998,
la direction de la programmation et du
développement a diffusé les 3 tomes des diffé-
rentes disciplines dans tous les lycées publics et
privés sous contrat. Un volume transdisciplinai-
re pour les lycées professionnels, outil résolu-
ment innovant puisqu’il propose autour de
thèmes communs des outils d’évaluation utili-
sables dans l’ensemble des disciplines, sera dif-
fusé dans le courant du premier trimestre de l’an-
née scolaire 1998-1999. De plus, l’année scolaire
1998-1999 sera consacrée à la mise au point de
nouveaux outils qui seront mis à la disposition
des enseignants sous forme informatisée. 
Comme par le passé, les académies seront
sollicitées pour apporter leur contribution à leur
é l a b o r a t i o n .

II - Impulsion académique 

Les recteurs sont invités à encourager toutes les
initiatives, sur le plan de la communication et de
la formation, propres à dynamiser les effets de
l’usage de l’évaluation diagnostique de la ren-
trée scolaire et des outils d’aide à l’évaluation en
cours d’année; ils veilleront tout spécialement à
faire en sorte que le recueil et la diffusion, au ni-
veau académique, des résultats de cette évalua-
tion dans les classes de seconde des lycées de
leur ressort soient exploités au mieux pour le pi-
lotage pédagogique de l’académie, ces résultats
comptant parmi les divers instruments pleine-
ment mobilisés par leurs soins pour la définition
et la mise en oeuvre du projet académique.
Les évaluations en seconde, que ce soit l’évalua-
tion de rentrée ou l’utilisation des outils d’aide à

l’évaluation, sont à la fois des objets de formation
et des sources de formation. Elles ne répondront
véritablement à leur objectif que si elles sont ac-
compagnées de l’organisation de moments de ré-
flexion et de travail entre les enseignants d’une
même discipline ou de plusieurs disciplines. Ce
travail en équipe devrait être soutenu par des ac-
tions d’animation et de formation organisées par
la mise en réseau des différents responsables aca-
démiques auxquels a été confié le suivi de cette
opération (coordonnateur académique, corres-
pondant formation, correspondant logiciel).
Dans cette perspective, l’action des corps d’ins-
pection est déterminante. 
Les recteurs veilleront également à faciliter
l’appropriation par les enseignants de cette dé-
marche d’évaluation par son intégration dans
leur formation initiale.

III - Informations pratiques 

Le routage des documents dans les établissements
s’effectuera à partir du 31 août pour que les chefs
d’établissement soient en mesure de mettre à la
disposition des enseignants les cahiers d’évalua-
tion à la pré-rentrée. La disquette du logiciel sera
transmise aux établissements par les centres de
ressources d’informatique académique (CRIA).
Afin d’assurer une meilleure organisation de l’en-
semble du dispositif, nous vous prions donc de re-
commander aux chefs d’établissement de
s’adresser, en cas de besoin, au rectorat qui leur
aura communiqué, avant la rentrée scolaire, les
noms et coordonnées des différents responsables.
En ce qui concerne le logiciel, il serait opportun
que dans chaque établissement une personne
ressource, ayant reçu une formation à son utili-
sation, puisse aider ses collègues.
Vous trouverez ci-après les noms et références des
personnes que vous pourrez contacter pour obtenir
toute information complémentaire outre le direc-
teur de la programmation et du développement et le
chef de la mission de l’évaluation: Mme Jacqueli-
ne Levasseur, chef du bureau de l’évaluation des
élèves et des étudiants, DPD-D1, 3-5 Boulevard
Pasteur, 75015 Paris, tél. 015 55 53 710 
E m a i l : Jacqueline.levasseur@ac.men.fr, 
Mme Liliane  Hanse, chef de projet de l’éva-
luation en seconde, tél. 01 5 55 53 84 3 , E m a i l:
L i l i a n e . h a n s e @ a c . m e n . f r; télécopie 015 55 52 93 8 .
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MEN
DPD D1

Texte adressé aux recteurs; aux inspecteurs d’acadé -
mie, directeurs des services départementaux de l’édu -
cation nationale; aux inspecteurs de l’éducation natio -
n a l e ; aux inspecteurs pédagogiques régionaux,
inspecteurs d’académie; aux principaux de collège

OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

Comme cela a été annoncé dans la circulaire or-
ganisant la rentrée scolaire dans les collèges (cir-
culaire n°98-004 du 9 janvier 1998), les évalua-
tions à l’entrée en CE2 et en 6e ne sont plus
organisées en alternance comme c’était le cas en
1996 et 1997, mais reprennent leur rythme annuel.
L’évaluation à l’entrée en 6e à la rentrée 1998
sera donc nationale, obligatoire et systéma-
t i q u e ; elle constitue un outil important pour la
continuité entre l’école et le collège.
L’objectif premier de l’évaluation à l’entrée en
sixième, mise en place en 1989, dans le cadre de la
loi d’orientation sur l’éducation du 10 juillet 1989,
est inchangé : donner aux enseignants des outils
d’évaluation diagnostique qui leur permettent de
construire, dès la rentrée scolaire, des éléments
personnalisés auxquels se référer pour l’organisa-
tion de leur progression pédagogique. Elle permet
également aux équipes pédagogiques de mieux
analyser les obstacles rencontrés pour développer
les approches pédagogiques appropriées.
Cette évaluation n’est pas un bilan des connais-
sances acquises à l’école, mais une évaluation
diagnostique, situant le jeune dans des capaci-
tés non totalement maîtrisées à l’entrée au col-
lège puisqu’elles seront mises en oeuvre dans
les apprentissages à venir. En cela, elle se place
dans un ensemble visant à éclairer les acteurs du
système éducatif par des résultats pédagogiques
portant sur les compétences des élèves face aux
objectifs du collège. Elle concerne tous les

élèves de 6ème y compris ceux des SEGPA.
En cours d’année, les enseignants disposent, en
outre, d’outils d’aide à l’évaluation, exercices
ancrés dans les programmes, qu’ils peuvent uti-
liser, à leur initiative, selon leurs choix pédago-
giques, pour effectuer un diagnostic, soit avant
un nouvel apprentissage, soit en cours d’ap-
prentissage, soit éventuellement en fin d’ap-
prentissage pour la suite de la progression.
Pour être cohérente et efficace, une telle démarche
globale d’évaluation doit s’inscrire dans un cadre
large d’information et de communication :
-auprès des chefs d’établissement, pour une
meilleure prise en compte dans le projet d’éta-
b l i s s e m e n t ,
-auprès des équipes pédagogiques, pour réaffirmer
l’importance d’une démarche d’évaluation inté-
grée dans la progression pédagogique, dans une
discipline et dans des ensembles de disciplines,
-auprès des directeurs d’école, dans le cadre de la
liaison école/collège, pour en expliciter les mo-
dalités et mettre l’accent sur son aspect prospectif,
-auprès des parents, lors de rencontres avec les
enseignants, pour les aider à percevoir les ob-
jectifs de l’évaluation et l’attention portée par le
système éducatif aux besoins des élèves,
- auprès des élèves, pour qu’ils soient associés
aux choix pédagogiques qui les concernent,
apprennent à se référer au long de l’année à de
tels documents pour suivre leur progression.
Les recteurs et les inspecteurs d’académie,
directeurs des services départementaux de
l’éducation nationale sont invités, en liaison
avec les correspondants académiques pour
l’évaluation et les corps d’inspection :
- à encourager toutes les initiatives propres à
dynamiser les effets de l’usage de l’évaluation
diagnostique de la rentrée scolaire et des outils
d’aide à l’évaluation en cours d’année,
- à faciliter l’appropriation par les enseignants
de cette démarche d’évaluation par son intégra-

Évaluation en 6ème - année
1 9 9 8 - 1 9 9 9

Pour le ministre de l’éducation nationale, de la
recherche et de la technologie, 
et par délégation
Le directeur de la programmation 

et du développement
Michel GARNIER
Le directeur de l’enseignement scolaire
Bernard TOULEMONDE
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tion dans la formation initiale des enseignants,
- à veiller à la mise en réseau des différents
personnels auxquels est confié le suivi de cette
o p é r a t i o n .
Pour cela, nous ne voyons que des avantages au
traitement et à la publication aux plans départe-
mental et académique de tous les résultats des
é v a l u a t i o n s .

I - Le dispositif d’évaluation à l’entrée
en sixième en septembre 1998 

a - Caractéristiques 
Il convient de rappeler l’importance des trois
composantes complémentaires de ce dispositif :
- l’évaluation qui est un diagnostic objectif porté
sur l’élève à l’aide des outils standardisés
fournis par le protocole national d’évaluation;
- la formation qui est destinée aux enseignants et
regroupe l’exploitation de l’évaluation, l’utilisa-
tion des exercices de la banque d’outils et, surtout,
toutes les modalités de réflexion et d’animation qui
peuvent être organisées au plan local pour les ac-
compagner dans l’analyse des productions des
élèves et dans le choix des méthodes pédago-
giques les plus adaptées aux constats effectués;
- les réponses qui sont les démarches et organi-
sations adoptées par les professeurs auprès des
élèves après l’analyse de leur performances.
Cette évaluation est une étape fondamentale,
dans laquelle chaque acteur a un rôle à jouer afin
qu’elle puisse être connue, utilisée, puis exploi-
tée dans tous les collèges. En particulier, les ins-
pecteurs pédagogiques régionaux, les inspec-
teurs de l’éducation nationale et les chefs
d’établissement occupent une position centrale
d’incitation, d’animation et de coordination,
tant entre le primaire et le collège qu’au sein des
établissements et, aussi, au niveau académique.
b - Élaboration 
Comme les années antérieures, les protocoles
ont été construits en référence aux programmes
du cycle 3 de l’école primaire et de la classe de
6ème. Comme chaque année, ils ont été arrêtés
en accord avec les groupes nationaux, les re-
présentants des corps d’inspection et de la di-
rection de l’enseignement scolaire.
c- Échantillon 
La restitution des principaux résultats nationaux
de l’évaluation 1998 s’effectuera dès la mi-no-

vembre 1998 sur MINITEL (3614 et 3615 EDU-
TEL, mot-clé STA puis EV), ainsi qu’au cours du
premier trimestre 1999 par l’intermédiaire du ré-
seau internet et par la publication d’un dossier.
Comme chaque année, les résultats diffusés au
niveau national seront établis à partir d’un
échantillon représentatif d’élèves de 6ème (y
compris les SEGPA) scolarisés dans des éta-
blissements publics ou privés sous contrat. Le
tirage de l’échantillon sera connu des collèges
au début du mois de septembre 1998 ; des ins-
tructions seront adressées en temps voulu aux
collèges pour l’envoi des documents à la DPD.
Ces résultats ne constituent en rien des normes,
mais ils permettent de fournir des repères établis
au niveau national sur la réussite moyenne des
élèves dans les diverses compétences évaluées: ils
aident les enseignants à prendre la mesure des
réussites et des difficultés rencontrées par une ma-
jorité d’élèves et à décider des choix pédagogiques
à retenir pour les élèves dont ils ont la charge.
d- Passation 
Afin de répondre efficacement à l’objectif de dia-
gnostic, l’évaluation à l’entrée en 6ème doit être
organisée dans les classes pendant les deux
semaines qui suivent le jour de la rentrée scolaire des
collèges, c’est à dire entre le 7 et le 19 septembre.
L’organisation interne de l’évaluation relève de
l’équipe pédagogique mais s’effectue sous la
responsabilité du chef d’établissement.
L’attention est appelée sur l’inconvénient qu’il
y aurait pour les élèves à enchaîner les diffé-
rentes séquences d’une même discipline ou à
s’éloigner par trop des pratiques habituelles de
la classe. Dans cet esprit, on recommande une
organisation permettant à chaque enseignant de
français et de mathématiques chargé d’une clas-
se de 6ème de faire passer les épreuves à ses
élèves dans le cadre de l’emploi du temps.
Comme chaque année, les enseignants dispo-
seront d’un document présentant un rappel des
objectifs généraux de l’évaluation et, pour
chaque exercice :
- l’objectif auquel il se rapporte;
- un bref descriptif de l’activité demandée à
l ’ é l è v e;
- les consignes de passation précises destinées
à uniformiser les conditions de l’évaluation
entre tous les élèves et toutes les classes ;
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- les consignes de codage qui détaillent, pour
chaque item, l’information à retenir dans la
réponse de l’élève;
- un commentaire pédagogique sur le choix de
l’exercice et des suggestions pour l’exploiter en
c l a s s e;
- des cahiers pour les élèves.
e- Exploitation 
Les protocoles d’évaluation offrent la possibilité
de procéder à plusieurs approches des réponses
des élèves : par exercices, par champs ou do-
maines de la discipline. En outre, une analyse de
la difficulté de chaque question permet leur clas-
sement au regard de la nomenclature des com-
pétences en lecture, en calcul et en géométrie,
dans les compétences de base, les compétences
approfondies et les compétences remarquables.
Cette année, certaines questions donneront lieu
à un codage bidisciplinaire, notamment en
mathématiques pour des questions demandant
aux élèves de rédiger une réponse.
- au niveau de la classe
L’examen des tableaux d’objectifs, du contenu
des exercices et de leur niveau d’exigence, de la
signification des codages des réponses et des
commentaires pédagogiques qui les accompa-
gnent, l’analyse des performances des élèves,
devraient permettre à chaque enseignant, en
prenant en compte les points forts et les points
faibles des élèves, d’adapter la programmation
de son enseignement en vue des exigences et
des compétences attendues en fin de 6ème, de
déterminer les aspects de l’enseignement sur
lesquels une attention particulière devra être
portée en début d’année (reprises d’apprentis-
sages, définition d’étapes intermédiaires,...), et,
pour les élèves en difficulté, de mettre en place
des situations d’aide et de remédiation.
Les réponses fournies par les élèves et l’organi-
sation de ces réponses en fonction des types de
compétences et du niveau de difficulté sont un
support très utile au dialogue avec les parents et
les élèves : des rencontres sont à prévoir à cet
effet. L’inspecteur d’académie-directeur des ser-
vices départementaux de l’éducation nationale
organisera, dans chaque collège, la transmission
des résultats aux parents d’élèves de 6ème.
En outre, il serait bon que les cahiers d’évaluation
soient, en cours d’année, facilement accessibles

aux professeurs, aux élèves et à leurs parents.
- au niveau de l’établissement
L’étude des difficultés rencontrées par les
élèves, lors d’une concertation menée par
l’équipe pédagogique, permettra de trouver les
réponses les mieux adaptées aux élèves dans les
études dirigées, les groupes de besoin ou le
dispositif de consolidation.
Pour être cohérente et efficace, cette démarche,
centrée sur la classe de 6ème, doit également
s’inscrire dans le cadre plus large du projet
d ’ é t a b l i s s e m e n t .
Par ailleurs, il est rappelé que chaque collège
doit faire connaître les résultats de l’évaluation
aux écoles d’origine des élèves.
- au niveau départemental et académique
Les responsables, qui veillent au bon déroule-
ment des actions menées au sein des établisse-
ments, organisent, en liaison étroite avec les ins-
pecteurs pédagogiques régionaux et les
inspecteurs de l’éducation nationale dont la
mission d’animation en ce domaine est fonda-
mentale, des actions qui permettent d’exploiter
et d’analyser les résultats des évaluations,
notamment en associant enseignants de cycle 3
de l’école élémentaire et enseignants de collège

II - Les outils d’aide à l’évaluation 

Les outils d’aide à l’évaluation (banque d’exer-
cices) sont des compléments aux informations
recueillies par l’évaluation de rentrée.
Ces outils d’aide à l’évaluation en français et
en mathématiques ont été envoyés à tous les
professeurs concernés (tous les enseignants de
l’enseignement public et de l’enseignement
privé sous contrat), en 1994 pour les classes de
6ème et de 5ème, en 1996 pour les classes de
4ème et de 3ème. En ce qui concerne la classe
de 6ème, un complément d’exercices prenant
en compte les nouveaux programmes de ma-
thématiques et de français, de même qu’un en-
semble d’outils portant sur les compétences
transdisplinaires à acquérir par l’élève de col-
lège dans les disciplines scientifiques et tech-
nologiques seront diffusés pendant l’année
scolaire 1998-99.
Ces outils d’évaluation facilitent le suivi régu-
lier des élèves et incitent à intégrer l’évaluation
dans l’action pédagogique. Ils sont utilisés, à
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l’initiative des professeurs et selon leur choix
pédagogique, dans le déroulement de leur pro-
gression. Destinés à déterminer objectivement
les acquisitions des élèves, ils comportent, outre
le classique énoncé, une présentation des ob-
jectifs de l’exercice et de ses conditions de pas-
sation pour en faciliter l’appropriation, et des
commentaires permettant l’analyse des ré-
ponses des élèves et leur prise en compte dans
le processus d’apprentissage.
Un tel ensemble doit permettre, aux équipes pé-
dagogiques, de développer, au long de l’année,
les approches appropriées en déterminant les
points de l’enseignement sur lesquels une atten-
tion particulière doit être portée et les points forts
sur lesquels ancrer l’action pédagogique à venir.
Ici encore, les corps d’inspection jouent un rôle
essentiel pour assurer l’appropriation de ces ou-
tils par les enseignants.

III - Formation et communication 

Les évaluations en collège, que ce soit l’évalua-
tion de rentrée en 6è m e ou les outils d’aide à
l’évaluation, sont à la fois des objets de forma-
tion et des sources de formation. Elles ne répon-
dront véritablement à l’objectif d’aide aux en-
seignants pour un meilleur diagnostic des
compétences des élèves que si elles sont accom-
pagnées de l’organisation de moments de ré-
flexion et de travail entre les enseignants d’une
même discipline ou de plusieurs disciplines. En
effet, le travail en équipes apparaît actuellement
indispensable pour renouveler la dynamique de
la rénovation pédagogique du collège.
Dans la perspective d’une appropriation effec-
tive, dans le quotidien de la classe, de la dé-
marche d’évaluation, une telle incitation repose
sur une mise en synergie des acteurs aux diffé-
rents niveaux.
Il est nécessaire de proposer aux enseignants
toutes formes d’information et de formation sur
la démarche de l’évaluation et l’analyse et l’ex-
ploitation pédagogique des réponses des élèves,
cela tant dans le cadre du Plan académique de
formation, que dans celui de réseaux existants
ou d’autres situations plus ponctuelles.

IV - informations pratiques 

Cette année, les recteurs et les inspecteurs d’aca-

démie passeront directement à l’imprimeur qui
leur aura été désigné leurs commandes des
quantités de livrets nécessaires à l’organisation
de l’évaluation. Ils mettront aussi en place le rou-
tage des livrets vers les collèges publics et privés
sous contrat, de manière à ce que les établisse-
ments aient tous les documents à leur disposi-
tion pour le jour de la prérentrée.
Seule la disquette du logiciel CASIMIR, né-
cessaire pour la saisie et l’exploitation automa-
tisée des réponses des élèves, sera diffusée aux
collèges par les centres de ressources d’infor-
matique académique (CRIA).
Afin d’assurer la meilleure organisation d’en-
semble du dispositif, il serait souhaitable que
vous informiez les principaux de collège des
modalités pratiques que vous avez arrêtées au
niveau de votre académie ainsi que les noms
et les coordonnées des différents responsables
et correspondants.
Vous trouverez ci-après les noms et références
des personnes que, outre le directeur de la pro-
grammation et du développement et le chef de
la mission de l’évaluation, vous pourrez contac-
ter pour toute information complémentaire :
Mme Jacqueline Levasseur, chef du départe-
ment de l’évaluation des élèves et des étudiants
(DPD D1), tél. 01 5 5 5 5 3 7 10, télécopie
0 15 55 52 93 8 ;
Mme Françoise Tardieu, coordonnateur de
l’évaluation au collège (DPD D1), tél.
0 15 55 53 848, télécopie 015 55 52 93 8;
Mmes Claire Dupe et Isabelle Robin, coordon-
nateurs respectifs des groupes mathématiques
et français, tél. 01 5 5 5 5 2 4 62, télécopie
0 15 55 52 93 8 .
Nous vous demandons enfin de veiller person-
nellement au bon déroulement de cette opéra-
tion et de nous tenir informés des problèmes que
vous pourriez rencontrer dans sa mise en œuvre.

Pour le ministre de l’éducation nationale, 
de la recherche et de la technologie,
et par délégation
Le directeur de la programmation 
et du développement
Michel GARNIER
Le directeur de l’enseignement scolaire
Bernard TOULEMONDE
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Texte adressé aux recteurs; aux inspecteurs d’acadé -
mie, directeurs des services départementaux de l’édu -
cation nationale; aux inspecteurs de l’éducation natio -
n a l e ; aux directeurs d’écoles

■ Comme cela a été annoncé dans la circulaire or-
ganisant la rentrée scolaire dans les collèges (cir-
culaire n°98-004 du 9 janvier 1998), les évalua-
tions à l’entrée en CE2 et en sixième ne sont plus
organisées en alternance comme c’était le cas en
1996 et 1997, mais reprennent un rythme annuel.
L’évaluation à l’entrée au CE2 à la rentrée 1998
sera donc nationale, obligatoire et systématique.
L’objectif premier de l’évaluation au CE2 de-
meure inchangé, il s’agit toujours de donner aux
enseignants des outils qui leur permettent
d’identifier dès la rentrée scolaire les compé-
tences des élèves et de leur apporter des
réponses pédagogiques appropriées.
Il convient de rappeler l’importance des trois
composantes complémentaires de ce dispositif:
Évaluation, Formation, Réponses.
L’évaluation est l’appréciation objective portée
sur les performances des élèves à l’aide des
outils standardisés fournis par le protocole
national d’évaluation.
La formation est destinée aux maîtres et regroupe
toutes les modalités de réflexions et d’animations
qui peuvent être organisées au plan local pour les
accompagner dans l’analyse des productions des
élèves et dans le choix des méthodes pédago-
giques les plus adaptées aux constats effectués.
Les réponses sont donc celles que les maîtres
apportent aux élèves après l’analyse de leurs
p e r f o r m a n c e s .

I - Évaluation 

Les épreuves d’évaluation doivent se dérouler
dans les classes entre le 7 et le 19 septembre
1998. Elles concernent l’ensemble des élèves
présents en classe de CE2 à la rentrée scolaire.
On peut également insister ici sur l’intérêt que
présente la mise en oeuvre de cette évaluation

dans les classes relevant de l’adaptation et de
l’intégration scolaire (AIS).
Les protocoles des évaluations à la rentrée 1998
sont construits en référence aux nouveaux
programmes de l’école élémentaire. Les
tableaux d’objectifs, légèrement modifiés l’an
dernier, pour tenir compte de l’introduction de
ces nouveaux programmes, sont repris sans
changement cette année.
Les exercices ont été, pour l’essentiel, construits
et proposés comme chaque année par des
groupes de travail académiques. Un certain
nombre d’exercices sont également issus des
opérations d’évaluation CE2 des années anté-
rieures (notamment 1994, 1995, 1996, 1997).
Enfin, quelques exercices ont été extraits de la
banque d’outils d’“aide à l’évaluation des
élèves” en français et en mathématiques.
Par ailleurs, une analyse de la difficulté de
chaque question portant sur la lecture et sur le
calcul permet leur classement en trois groupes
(compétences de base, compétences approfon-
dies et compétences remarquables). Ce classe-
ment permettra de situer les résultats des élèves
au regard de ces nomenclatures.
Comme chaque année, les protocoles ont été
arrêtés par la direction de la programmation et du
développement en accord avec le groupe national
de pilotage qui réunit des inspecteurs généraux,
des inspecteurs de l’éducation nationale, des di-
dacticiens, des professeurs d’institut universitaire
de formation des maîtres, des maîtres-formateurs,
des conseillers pédagogiques et des enseignants.
D’un point de vue matériel, le livret destiné aux
élèves sera constitué de deux parties (mathéma-
tiques et français), chacune divisée en quatre
séquences de passation d’environ trente minutes.
Les enseignants disposeront, comme par le pas-
sé, d’un document de présentation dans lequel
ils trouveront pour chaque exercice proposé :
- un rappel des objectifs généraux de l’évalua-
tion et, pour chaque exercice, l’objectif auquel
il se rapporte;
- un bref descriptif de l’activité demandée à
l ’ é l è v e;

Évaluation à l’entrée au CE2 -
s e p t e m b re 1998
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- les consignes de passation précises destinées
à uniformiser les conditions de l’évaluation
entre tous les élèves et toutes les classes;
- les consignes de codages qui détaillent, pour
chaque item, l’information à retenir dans la
réponse de l’élève;
- un commentaire pédagogique sur le choix de
l ’ e x e r c i c e ;
- des suggestions de pistes de travail pour
exploiter l’exercice en classe.

II - Formation 

L’évaluation en début d’année scolaire, ne
répondra véritablement à l’objectif d’aide aux
maîtres pour un meilleur diagnostic des compé-
tences des élèves que si elle est accompagnée de
l’organisation de moments de rencontre et de ré-
flexions entre les maîtres. À l’école primaire, l’or-
ganisation de la scolarité en trois cycles implique
un travail de concertation. Aussi la participation
de l’ensemble de l’équipe de maîtres à l’examen
des tableaux d’objectifs, des contenus des exer-
cices et de leur niveau d’exigence, de la significa-
tion des codages des réponses et des commen-
taires pédagogiques qui les accompagnent ainsi
qu’à l’analyse des performances des élèves, de-
vrait permettre à chaque enseignant, en prenant
en compte les points forts et les points faibles des
élèves entrant au CE2, d’adapter la progression
de son enseignement en vue de répondre aux exi-
gences et d’atteindre les compétences attendues
en fin de cycle 2, de déterminer au cycle 3 les as-
pects de l’enseignement sur lesquels une attention
particulière devra être portée en début de cycle
(reprises d’apprentissages, définition d’étapes in-
termédiaires,...), et, pour les élèves en difficultés,
de mettre en place des situations d’aide, de remé-
diation, voire de prévention.
Cette réflexion commune est essentielle dans une
formation qui vise l’appropriation de la démarche
d’évaluation par les enseignants. Dans cette pers-
pective il est nécessaire de faire comprendre aux
maîtres que les protocoles et les résultats des éva-
luations des années antérieures sont riches d’in-
formations sur les acquisitions des élèves; les for-
mateurs gagneront à les utiliser et à s’y référer.

III - Réponses 

Dans le cadre des animations pédagogiques, il

conviendra de prévoir le temps nécessaire à une
réflexion sur les réponses à apporter aux difficul-
tés des élèves, à partir des réponses observées aux
épreuves de la rentrée 1998 et à partir des résultats
des années antérieures. Ces échanges permettront
de valoriser, après dix années d’expérience, les
pratiques qui contribuent le mieux à améliorer
l’efficacité de l’action pédagogique. Cette ré-
flexion éclairera les choix pédagogiques qui per-
mettront aux élèves de renforcer et de stabiliser
leurs apprentissages antérieurs.
En somme, quelle que soit l’année de l’obser-
vation, la réflexion doit permettre au conseil de
maîtres de cycle 2 (GS, CP, CE1) de prendre la
mesure des acquisitions que les enfants ont
structurées pendant la durée du cycle, au conseil
de maîtres de cycle 3 (et particulièrement au
CE2) de déterminer les points de l’enseigne-
ment sur lesquels une attention particulière doit
être portée. Il s’agit, très indépendamment d’un
jugement de valeur, non pas de faire ressortir les
échecs des élèves, mais bien de faire apparaître
les points forts sur lesquels s’ancrera l’action
pédagogique de l’enseignant.

IV - Les outils d’aide à l’évaluation 

Les outils d’aide à l’évaluation (banque d’exer-
cices) en français et en mathématiques diffusés
et mis à disposition de tous, offrent des sugges-
tions de situations. En effet, l’utilisation de cet
outil, laissée à l’initiative des enseignants, per-
met d’analyser pour chaque élève la structura-
tion progressive des savoirs et savoir-faire. Le
suivi individuel de chaque élève peut ainsi être
éclairé par la mise en relation de ses résultats à
l’évaluation de début d’année et des résultats
qu’il obtient en cours d’année aux exercices
choisis dans la banque. Ces outils comprennent
non seulement des exercices destinés à mieux
déterminer les acquisitions des élèves mais éga-
lement des commentaires pédagogiques variés
qui permettent aux enseignants d’analyser les
erreurs commises et de les prendre en compte
dans les processus d’apprentissage.
Pour chacun des trois cycles de l’école primai-
re, des fascicules ont été adressés à tous les
m a î t r e s : en 1992 pour le domaine de la langue
et les mathématiques; en 1995 pour l’histoire,
la géographie, les sciences et la technologie. Les
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nouveaux programmes, parus en 1995, ont ren-
du nécessaire l’adaptation des outils aux exi-
gences actuelles. C’est pourquoi, une nouvelle
phase d’élaboration s’est engagée .
La nouvelle banque, actuellement en constitu-
tion, cherche à recouvrir l’ensemble des compé-
tences concernant le domaine de la langue et les
mathématiques à l’école primaire. Elle prend ap-
pui sur la réflexion et les travaux qui sont
conduits par de nombreux groupes de travail
dans les académies, les départements et les cir-
conscriptions du premier degré. Ces nouveaux
outils devraient être, en ce qui concerne le cycle
2, diffusés aux écoles, sous la forme d’un docu-
ment papier, dans le courant du mois d’octobre
1998. Une version plus complète sera également
disponible sur CD-ROM Ainsi que sur le ser-
veur internet de la direction de la programma-
tion et du développement. Pour les deux autres
cycles du primaire la diffusion aura lieu au fur et
à mesure de l’avancement des travaux.

V - L’échantillon 

La restitution des principaux résultats nationaux
de l’évaluation 1998 s’effectuera dès la mi-
novembre 1998 sur minitel (3614 et 3615 ÉDU-
TEL, mot clé STA puis EV), ainsi qu’au cours
du premier trimestre 1999 par l’intermédiaire du
réseau internet et par la publication d’un dossier.
Comme chaque année, les résultats diffusés au
niveau national seront établis à partir d’un
échantillon représentatif d’élèves de CE2 sco-
larisés dans des établissements publics ou
privés sous contrat. Le tirage de l’échantillon
sera connu des écoles dans le courant du mois
de septembre 1998; il convient donc que toutes
les écoles relevant de votre responsabilité soient
informés de la nécessité de conserver les cahiers
des élèves après le compte rendu des résultats
aux familles; des instructions seront adressées
en temps voulu aux écoles pour l’envoi des
documents à la DPD.

VI - Informations pratiques 

Cette année les recteurs et les inspecteurs d’aca-
démie passeront directement leurs commandes
des quantités de livrets nécessaires à l’organi-
sation de l’évaluation à l’imprimeur qui leur au-
ra été désigné. Ils mettront également en place le

routage des livrets vers les écoles publiques et
privées sous contrat, de manière à ce que les éta-
blissements aient tous les documents à leur dis-
position pour le jour de la pré-rentrée.
Seule la disquette du logiciel CASIMIR, né-
cessaire pour la saisie et l’exploitation automa-
tisée des réponses des élèves, sera diffusée aux
inspections académiques, à l’intention des ins-
pecteurs de l’éducation nationale, par les
centres de ressources informatiques acadé-
miques (CRIA)
Comme l’an dernier, ce logiciel sera présenté et
utilisable sous les deux environnements Dos et
Windows. La version Windows du logiciel
intégrera un certain nombre de modifications
issues dans leur grande majorité des remarques
et des suggestions dont les différents utilisateurs
nous ont fait part. Les inspecteurs d’académie,
directeurs des services départementaux de
l’éducation nationale, feront connaître au CRIA
de leur académie, le nombre de disquettes qui
leur sont nécessaires sous chacun des environ-
nements DOS ou Windows, en fonction des
équipements des écoles.
Les résultats de l’évaluation sont bien sûr utili-
sés par chaque maître dans sa classe. Toutefois,
les inspecteurs d’académie veilleront à ce que
ces résultats donnent lieu à une agrégation au
niveau du département, pour une part, par sec-
teur de collège, d’autre part, par écoles enfin.
Ces résultats communiqués aux maîtres per-
mettront d’utiles réflexions collectives sur
l’évolution des résultats des élèves et les consé-
quences pédagogiques à en tirer.
Afin d’assurer la meilleure organisation d’en-
semble du dispositif, il serait souhaitable que vous
informiez les directeurs d’école des modalités pra-
tiques que vous aurez arrêtées au niveau de votre
académie, ainsi que les noms et coordonnées des
différents responsables et correspondants.
Vous trouverez ci-après les noms et références
des personnes que vous pourrez contacter pour
toute information complémentaire que vous sou-
haiteriez obtenir : Mme Jacqueline Levasseur,
chef du département de l’évaluation des élèves
et des étudiants (DPD D1), tél. 015 55 53 71 0 ;
M. Marc Colmant, coordonnateur de l’évalua-
tion à l’école primaire (DPD D1), tél.
0 15 55 51 714, télécopie 015 55 52 93 8 .
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Pour le ministre de l’éducation nationale, 
de la recherche et de la technologie,
et par délégation
Le directeur de la programmation 

et du développement 
Michel GARNIER
Le directeur de l’enseignement scolaire
Bernard TOULEMONDE

NOR : MENE9801866C
RLR : 527-2 ; 631-1

APPRENTISSAGE CIRCULAIRE N°98-154
DU 23-7-1998

MEN
DESCO A7
IG

Texte adressé aux recteurs d’académie

■ L’objectif de développement de la qualité et
de diversification des formations assurées par
la voie de l’apprentissage nécessite une mobili-
sation constante des membres des corps d’ins-
pection à compétence pédagogique, commis-
sionnés à cet effet par le recteur pour intervenir
tant en centre ou établissement de formation
qu’en entreprise.
Conformément au décret n° 90-675 du 18 juillet
1990, la mise en œuvre de la politique éducati-
ve arrêtée par le ministre chargé de l’éducation
implique que les inspecteurs pédagogiques ré-
gionaux-inspecteurs d’académie et les inspec-
teurs de l’éducation nationale exercent pleine-
ment leurs missions dans le domaine de
l’apprentissage, qui concourt aux objectifs édu-
catifs de la nation.
À cette fin, ils s’attacheront :
- à respecter les modalités de contrôle des
centres de formation d’apprentis (CFA) et sec-
tions d’apprentissage définies par les articles L.
116-4 et R. 116-33 à R. 116-36 du code du tra-
vail ainsi que les modalités d’inspection de l’ap-
prentissage définies par les articles L. 119-1, L.
119-1-1 et R.119-48 à R.119-61 du même co-
de. Les modalités d’inspection de l’apprentis-
sage dans les départements du Haut-Rhin, du
Bas-Rhin et de la Moselle suivent des disposi-
tions particulières prévues par ce code;
- à tenir compte des dispositions prévues par les
lois n° 83-8 du 7 janvier 1983 et n° 83-663 du
22 juillet 1983 relatives à la répartition de com-
pétences entre les communes, les départements,
les régions et l’État, qui confèrent à la région la

mise en oeuvre des actions d’apprentissage ;
- à prendre en compte le caractère prioritaire du
partenariat avec les entreprises, ainsi que l’évo-
lution de la pédagogie de l’alternance en ap-
prentissage et de l’évaluation des connaissances
et savoir-faire;
- à inscrire leurs actions dans le cadre des mis-
sions confiées au service académique d’inspec-
tion de l’apprentissage (SAIA) et répertoriées
par le code du travail, notamment dans ses ar-
ticles R.119-48 et R.119-49, en respectant les
modalités d’organisation et de fonctionnement
du SAIA définies par la note de service n° 95-
118 du 10 mai 1995. Leurs actions sont exer-
cées sous l’autorité du recteur d’académie et
dans le cadre du programme de travail acadé-
mique arrêté conjointement par l’inspecteur gé-
néral de l’éducation nationale correspondant
académique et le recteur de l’académie.
Les missions des membres des corps d’inspec-
tion à compétence pédagogique dans le domai-
ne de l’apprentissage doivent s’articuler autour
de trois grandes fonctions, prévues par le décret
n° 90-675 du 18 juillet 1990 :
- évaluation et contrôle;
- impulsion, conseil et animation;
- expertise.

1 - ÉVALUATION - CONTRÔLE 

Les missions d’évaluation et de contrôle
d’ordre pédagogique, administratif et financier
doivent concourir au développement qualitatif
de l’apprentissage. 
L’article L. 116-4 du code du travail prévoit que
tous les centres de formation d’apprentis sont
soumis au contrôle pédagogique de l’État. Il pré-
cise aussi que les centres à recrutement national
sont soumis au contrôle technique et financier
de l’État, et de la région pour les autres centres.
L’article 57 de la loi quinquennale n° 93-1313

Missions des corps
d’inspection dans le domaine de
l ’ a p p re n t i s s a g e
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du 20 décembre 1993 rend ces dispositions
applicables aux établissements ayant ouvert
une section d’apprentissage ou une unité de for-
mation par apprentissage (UFA).

1-1 Évaluation et contrôle pédago-
giques 

L’article L. 119-1 prévoit le contrôle de la for-
mation dispensée aux apprentis, tant dans les
CFA que sur les lieux de travail. L’organisation
pédagogique de l’apprentissage englobant ces
deux pôles de la formation alternée, il importe
que les interventions soient assurées par un mê-
me inspecteur.
1.1.1 Dans les centres et établissements
formant des apprentis 
L’exercice de cette mission recouvre notam-
ment les visites d’inspection et d’évaluation
ainsi que les contrôles de conformité.
● Visites d’inspection et d’évaluation
Les membres des corps d’inspection à compé-
tence pédagogique doivent, par leurs visites
d’inspection dans les centres et établissements
de formation, évaluer la qualité des formations
dispensées aux apprentis et s’assurer qu’elles
s’effectuent dans le respect des objectifs des ré-
férentiels de certification. 
La rencontre avec les équipes pédagogiques,
l’observation directe des actes pédagogiques
par des visites de classes, l’analyse des relations
avec les entreprises et le bilan des résultats aux
examens, avec une attention particulière pour
les épreuves en contrôle en cours de formation,
constituent les principales modalités des visites
d’inspection et d’évaluation.
Lorsqu’il s’agit des personnels de l’éducation
nationale enseignant en EPLE, ces visites
constituent des actes d’inspection selon les
règles habituelles.
● Contrôles de conformité
Les membres des corps d’inspection à compé-
tence pédagogique contrôlent que les conven-
tions créant les CFA, les sections d’apprentis-
sage et les UFA respectent les dispositions
règlementaires d’ordre pédagogique prévues
dans le code du travail, et s’assurent que l’orga-
nisation et le fonctionnement pédagogiques de
ces structures sont effectivement en conformi-
té avec ces conventions. 

Leur mission vise à vérifier notamment que :
- la durée totale de chacune des formations as-
surées et la distribution des heures d’enseigne-
ment par matière et par année s’inscrivent dans
le cadre des dispositions de la réglementation
applicable aux diplômes ou titres considérés;
- la coordination avec la formation assurée en
entreprise est organisée conformément à l’ar-
ticle R. 116-11 du code du travail ;
- les conditions d’habilitation à pratiquer le
contrôle en cours de formation sont respectées,
et en conformité avec toutes les modalités pré-
vues dans les règlements d’examens.
Ils interviennent également dans les procédures
relatives à :
- l’adaptation de la durée du contrat d’appren-
tissage pour tenir compte du niveau initial de
compétence de l’apprenti ;
- la date d’entrée en apprentissage en dehors des
périodes déterminées par l’article L. 117-13 ;
- l’aménagement de la pédagogie pour les ap-
prentis handicapés;
- l’autorisation pour les apprentis handicapés à
suivre des enseignements par correspondance.
1-1-2 En entreprise 
La mission de contrôle de la formation donnée
aux apprentis dans les entreprises, prévue à
l’article R. 119-49 du code du travail, doit être
menée en complémentarité avec la mission
d’inspection pédagogique réalisée dans l’éta-
blissement de formation, l’acte de formation
des apprentis étant réparti sur ces deux pôles.
Le contrôle de la formation donnée aux
apprentis en entreprise doit contribuer de
manière significative à renforcer la complé-
mentarité entre ces deux pôles de formation et à
promouvoir une pédagogie de l’alternance
cohérente et adaptée à l’apprenti.
L’inspecteur disposera ainsi des éléments
nécessaires pour porter une vue d’ensemble sur
la formation donnée aux apprentis, et pour en
établir une évaluation globale.
Conformément à l’article R.119-53, les inspec-
teurs commissionnés ont le droit d’entrer dans
toutes les entreprises employant des apprentis
ou participant à leur formation en application de
l’article L.115-1 et dans toutes celles qui ont dé-
posé une demande d’habilitation au sens de
l’article R.116-14-1. L’employeur est tenu d’in-
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diquer, sur leur demande, les tâches ou postes
de travail qui sont ou seront confiés aux ap-
prentis, de leur communiquer les documents en
sa possession relatifs aux apprentis, de leur per-
mettre de s’entretenir avec les apprentis et les
personnes de l’entreprise responsables de leur
f o r m a t i o n .
Les membres des corps d’inspection à compé-
tence pédagogique doivent également jouer
pleinement leur rôle, notamment dans :
- l’instruction des demandes d’habilitation
d’une entreprise à assurer une partie des forma-
tions technologiques et pratiques normalement
dispensées par le centre de formation d’appren-
tis ou la section d’apprentissage;
- le contrôle des conventions conclues entre un
employeur, une entreprise d’accueil et un ap-
prenti, qui permettent à l’apprenti de recevoir
une partie de la formation pratique que devait
lui assurer son entreprise, dans une ou plusieurs
autres entreprises;
- le contrôle de la délivrance du titre de maître
d’apprentissage confirmé.

1-2 Inspections administrative et fi-
nancière 

L’amélioration qualitative du dispositif de for-
mation par la voie de l’apprentissage nécessite
de prendre en compte les objectifs pédago-
giques de l’établissement accueillant les ap-
prentis lors de l’inspection administrative et fi-
nancière des CFA et sections d’apprentissage,
dans le cadre des articles L. 116-4 et R. 119-49
du code du travail.
Les membres des corps d’inspection s’assurent
que les conventions portant création des CFA,
des sections d’apprentissage et des UFA res-
pectent les dispositions règlementaires d’ordre
administratif et financier prévues dans le code
du travail et que l’organisation et le fonctionne-
ment administratif et financier de ces structures
sont en conformité avec ces conventions.
L’inspection administrative s’exerce également
dans les procédures relatives, notamment :
- à l’examen des dossiers des personnes appe-
lées à diriger un CFA ou à y enseigner;
- aux modalités de création et de fonctionne-
ment des conseils de perfectionnement et, dans
le cas d’une UFA, des comités de liaison.

L’inspection financière des CFA et des sections
d’apprentissage, menée par des inspecteurs spé-
cialisés affectés dans les SAIA en liaison avec
les inspecteurs en charge des filières discipli-
naires, doit s’effectuer en tenant compte des ob-
jectifs pédagogiques de l’établissement et en
s’appuyant sur des indicateurs de résultats. Les
inspecteurs concernés pourront se référer sur ce
sujet au guide méthodologique produit par le
ministère et adressé aux SAIA.
Dans le cadre du concours pouvant être appor-
té par le SAIA à la région au titre de l’article R.
119-48 et à la demande de celle-ci, les inspec-
teurs pourront être amenés à examiner, pour
avis, les projets de budget, les demandes de sub-
ventions et les comptes financiers des CFA.
Les inspecteurs sont notamment habilités,
conformément à l’article R.119-52, à contrôler
le montant et l’utilisation des fonds collectés par
l’organisme gestionnaire au titre de la taxe d’ap-
prentissage dans le cadre de l’article 4 du décret
n° 72-283 du 12 avril 1972 modifié.

1-3 Suites d’un contrôle ou d’une
inspection 

À l’issue de toute visite de contrôle ou d’ins-
pection dans un centre ou établissement de for-
mation d’apprentis, ou dans une entreprise for-
mant des apprentis, les membres des corps
d’inspection à compétence pédagogique sont
tenus d’établir un rapport d’inspection ou un
compte rendu et de l’adresser au chef du SAIA
pour transmission aux destinataires prévus par
le code du travail, notamment dans son article
R. 119-54.
● Dans un CFA ou dans une section d’ap-
p r e n t i s s a g e
Si les contrôles pédagogiques, techniques et fi-
nanciers révèlent des insuffisances graves ou
des manquements aux obligations résultant du
code du travail et des textes pris pour son appli-
cation, ou de la convention, celle-ci peut être dé-
noncée par l’État ou la région, après mise en de-
meure non suivie d’effet (article L. 116-4 du
code du travail).
Conformément à l’article L. 116-6 du code du
travail, les autorités chargées d’exercer le
contrôle technique et pédagogique des CFA
peuvent déférer au comité départemental de la
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formation professionnelle, de la promotion so-
ciale et de l’emploi (CODEF), les personnels de
direction, d’enseignement et d’encadrement
des CFA en cas de faute ou d’insuffisance pro-
fessionnelle. Cette procédure n’est toutefois ap-
plicable ni aux agents fonctionnaires de l’État,
ni aux agents titulaires des collectivités locales,
ni à ceux des établissements publics, pour les-
quels d’autres procédures sont prévues.
● Dans l’entreprise
Lorsque à la suite d’un contrôle en entreprise de
l’inspection de l’apprentissage ou de l’inspec-
tion du travail, ou lors d’un examen effectué par
le service chargé de l’enregistrement des
contrats, il est constaté que l’employeur mé-
connaît les obligations mises à sa charge, soit
par le titre premier du livre premier du code du
travail (1ère partie : législative), soit par les
autres dispositions du code du travail appli-
cables aux jeunes travailleurs et aux apprentis,
soit par le contrat d’apprentissage, ces services
effectuent une mise en demeure. La décision
d’opposition à l’engagement d’apprentis par
l’entreprise intervient dans le délai de deux
mois courant à compter de l’expiration du délai
de régularisation fixé par la mise en demeure
mentionnée ci-dessus. Elle est prise par le préfet
ou, sur délégation, par le chef du service chargé
d’exercer le contrôle de l’exécution du contrat
d ’ a p p r e n t i s s a g e .

2 - IMPULSION - CONSEIL - ANIMATION 

Conformément à l’article R.119-49 du code du
travail, le SAIA peut, en accord avec les orga-
nismes gestionnaires, apporter ses conseils aux
CFA et aux sections d’apprentissage et son
concours à la formation des personnels des
CFA et des sections d’apprentissage ainsi qu’à
l’information et à la formation des maîtres
d ’ a p p r e n t i s s a g e .

2-1 Dans le domaine pédagogique 

Lors de leurs interventions tant dans les centres
et établissements de formation que dans les en-
treprises, les membres des corps d’inspection à
compétence pédagogique veilleront à impulser
une volonté forte de développer une pratique
globale et cohérente de la pédagogie de l’alter-
nance, établie sur un partenariat entre l’entrepri-

se et le centre ou l’établissement de formation. 
Ils pourront prêter leur concours à l’élaboration
des projets d’établissement et participer, à titre
d’expert ou d’animateur, à des opérations visant
à promouvoir, à développer et à actualiser les
outils pédagogiques de l’alternance (tableau de
stratégie de formation ; document de liaison
entre l’établissement de formation et l’entrepri-
s e ; fiche navette ; document d’évaluation ; li-
vret d’apprentissage).
Une place spécifique doit donc être réservée au
développement de la pédagogie de l’alternance
et du contrôle en cours de formation dans les ac-
tions d’information et d’aide à la formation des
maîtres d’apprentissage et des personnels des
établissements de formation accueillant des ap-
p r e n t i s .
D’autres thèmes doivent également faire l’objet
d’une attention particulière lors des interven-
tions dans les établissements de formation : 
- l’accueil, le positionnement et le suivi des
a p p r e n t i s ;
- l’individualisation des parcours de formation;
- l’organisation et le déroulement des examens;
- le choix des équipements pédagogiques;
- le travail en équipe des enseignants et la mise
en place de centres de ressources pédagogiques;
- l’animation et les activités socio-éducatives
favorisant l’insertion sociale et professionnelle
des apprentis;
- l’organisation d’échanges internationaux.
L’évaluation des expériences pédagogiques et leur
diffusion seront menées en collaboration avec
l’inspection générale de l’éducation nationale.

2-2 Dans le domaine administratif et
financier 

Les missions de conseil dans ce domaine sont
menées par des inspecteurs spécialisés des
S A I A .
Les changements rapides de la législation et de
la réglementation de l’apprentissage ainsi que
l’évolution des techniques de gestion nécessi-
tent de développer l’offre de conseil, notam-
ment pour :
- l’élaboration des conventions relatives aux
CFA, aux sections d’apprentissage, aux UFA
et celles prévues au titre de l’article L. 116-1-1
du code du travail ;
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- la gestion des personnels de ces structures ;
- l’organisation financière et comptable des éta-
blissements accueillant des apprentis et l’éla-
boration des budgets;
- la mise en place des conseils de perfectionne-
ment et des comités de liaison.

3 - EXPERTISE 

Plusieurs institutions et instances peuvent faire
appel au concours du SAIA pour l’exercice de
leurs attributions en matière d’apprentissage.
Dans ce cadre, les membres des corps d’ins-
pection peuvent être amenés, en fonction de
leur champ de compétence, à exercer des mis-
sions d’expertise prévues par le décret n° 90-
675 du 18 juillet 1990.

3-1 Institutions et instances concernées 

L’article R.119-48 du code du travail prévoit
que le concours des SAIA peut être apporté aux
comités régionaux et départementaux de la for-
mation professionnelle, de la promotion socia-
le et de l’emploi. Il convient également de rap-
peler que l’inspecteur de l’éducation nationale
chargé de l’enseignement technique placé au-
près de l’inspecteur d’académie préside de droit
la commission d’exonération de la taxe d’ap-
prentissage du CODEF. En outre, les SAIA
peuvent apporter leur concours aux conseils ré-
gionaux pour l’exercice de leurs attributions en
matière d’apprentissage.
Dans le cadre du SAIA, les membres des corps
d’inspection à compétence pédagogique peuvent
aussi apporter leur concours aux autres services de
l’État. Ainsi, l’article R. 119-50 du code du travail
précise qu’ils exercent leurs missions en liaison
avec les agents chargés du contrôle de l’applica-
tion de la législation du travail et des lois sociales.

3-2 Champs d’application 

À la demande du recteur, les membres des corps
d’inspection à compétence pédagogique peu-
vent être amenés à assurer des missions d’ex-
pertise pour le compte des institutions et ins-
tances ci-dessus lors des procédures relatives
notamment à la préparation :
- des contrats d’objectifs sur l’apprentissage et
l’alternance sous statut scolaire;
- des plans régionaux de développement des

formations professionnelles des jeunes;
- des contrats de qualité ;
- des conventions type de création de CFA ou
section d’apprentissage;
- des conventions portant création d’un CFA,
d’une section d’apprentissage ou d’une UFA;
- des modes de calcul des subventions de fonc-
t i o n n e m e n t ;
- des études sur les coûts et prix de revient de
l ’ a p p r e n t i s s a g e;
- des études portant sur les équipements péda-
g o g i q u e s .

4 - SUIVI ET ACCOMPAGNEMENT 

L’examen des missions des membres des corps
d’inspection à compétence pédagogique en ap-
prentissage fait apparaître un large champ d’inter-
vention, présentant une grande diversité dans la
nature des partenaires associés à l’apprentissage.
Identifiées et articulées autour des trois grands
axes décrits ci-dessus, et exercées dans un es-
prit d’ouverture et de concertation, leurs mis-
sions doivent devenir plus lisibles pour tous ces
partenaires et contribuer ainsi, avec efficacité,
au développement qualitatif de l’apprentissage. 
Dans ces conditions, la recherche d’une homo-
généité et d’une cohérence dans leurs interven-
tions n’en est que plus importante, et ne peut se
concevoir que dans le cadre du SAIA.
Il est donc nécessaire que dès leur prise de fonc-
tion, les membres des corps d’inspection à com-
pétence pédagogique soient informés du cadre,
de la nature et de la finalité de leurs missions
dans le domaine de l’apprentissage. 
Je souhaite que cette cohérence dans la présen-
tation des missions des corps d’inspection à
compétence pédagogique en apprentissage ap-
paraisse dans les programmes de travail annuels
et dans les comptes-rendus d’activités annuels
des SAIA que vous m’adresserez.

Pour le ministre de l’éducation nationale,
de la recherche et de la technologie
et par délégation,
Le doyen de l’inspection générale
de l’éducation nationale
Geneviève BECQUELIN
Le directeur de l’enseignement scolaire
Bernard TOULEMONDE
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STATUT GÉNÉRAL 
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D. N°98-543 
DU 30-6-1998
JO DU 2-7-1998

MEN - DAF
MES - ECO - FPP -
BUD

Vu Code du trav.; L. n° 75-534 du 30-6-1975 mod.n o t .
art. 27 ; L. n° 84-16 du 11-1-1984 mod.; D. n° 78-392
du 17-3-1978 mod. ; D. n°86-442 du 14-3-1986 mod. D.
95-979 du 25-8-1995 ; A. du CTPM du 2-12-1997 ; Avis
du conseil supérieur pour le reclassement professionnel
et social des travailleurs handicapés du 18-2-1997

Article 1 - En application de l’article 27 de la loi
du 30 juin 1975 susvisée, il est institué, dans
chaque académie, une commission académique
et, auprès du ministre chargé de l’éducation,
une commission nationale, compétentes pour
examiner la candidature d’une personne handi-
capée, au sens de l’article L 323-10 du code du
travail, en vue de son recrutement pour exercer
les fonctions d’inspection, de direction, d’en-
seignement, d’éducation, de surveillance, d’in-
formation et d’orientation dans les établisse-
ments, écoles ou services relevant du ministre
chargé de l’éducation. 
Relèvent de la compétence de ces commissions
les postulants à l’exercice de ces fonctions qui
se sont vu reconnaître la qualité de travailleur
handicapé par la commission technique
d’orientation et de reclassement professionnel
prévue à l’article L323-11 du code du travail.
Leur candidature est examinée par la commis-
sion académique lorsque leur taux d’incapaci-
té permanente est inférieur à 80% et par la com-
mission nationale lorsque ce taux est égal ou
supérieur à 80% .

Ces commissions apprécient la compatibilité du
handicap avec l’exercice des fonctions postulées
en prenant en compte les aménagements de pos-
te que l’administration est légalement tenue de
mettre en place pour les personnes handicapées.
Les personnes postulant à un emploi de fonc-
tionnaire doivent satisfaire au contrôle de la
compatibilité du handicap avec l’exercice des
fonctions énumérées au premier alinéa du pré-
sent article lors de la présentation de leur candi-
dature à l’un des concours de recrutement don-
nant accès à ces fonctions.
Les personnes postulant un emploi d’agent
contractuel en application du décret du 25 août
1995 susvisé doivent satisfaire à un contrôle de
la compatibilité du handicap avec l’exercice de
ces mêmes fonctions lors de leur demande de
r e c r u t e m e n t .
Article 2 - La commission académique com-
prend les membres de droit suivants :
- le recteur ou son représentant, président ;
- le directeur régional du travail et de l’emploi
ou son représentant ;
- le médecin inspecteur régional de la santé ou
son représentant ;
- le président du comité médical départemental
du département, siège du rectorat, ou son repré-
s e n t a n t ;
- le médecin conseiller technique du recteur.
Cette commission comprend en outre :
- un inspecteur général de l’éducation nationa-
le désigné par le ministre chargé de l’éducation;
- un inspecteur d’académie, directeur des ser-
vices départementaux de l’éducation nationale; 

Reclassement des travailleurs
h a n d i c a p é s

PE R S O N N E L S
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- un inspecteur pédagogique régional - inspec-
teur d’académie;
- un inspecteur de l’éducation nationale ;
- un médecin généraliste et un psychiatre;
- deux représentants des associations de parents
d ’ é l è v e s ;
- trois personnes handicapées ;
- deux représentants des personnels.
Article 3 - La commission nationale comprend
les membres de droit suivants :
Le directeur de l’enseignement scolaire ou son
r e p r é s e n t a n t ;
- le directeur des personnels enseignants ou son
r e p r é s e n t a n t ;
- le directeur des personnels administratifs,
techniques et d’encadrement ou son représen-
t a n t ;
- le directeur de l’administration ou son repré-
s e n t a n t ;
- le directeur général de la santé ou son repré-
s e n t a n t ;
- le directeur de l’action sociale ou son repré-
s e n t a n t ;
- le délégué à l’emploi ou son représentant ; 
- le médecin, conseiller technique du ministre
chargé de l’éducation.
La présidence est assurée, selon les catégories
d’emplois à pourvoir, soit par le directeur des
personnels enseignants ou son représentant, soit
par le directeur des personnels administratifs,
techniques et d’encadrement ou son représen-
t a n t .
Cette commission comprend en outre :
- un recteur d’académie ou son représentant ;
- deux inspecteurs généraux de l’éducation na-
t i o n a l e;
- un inspecteur pédagogique régional-inspec-
teur d’académie ;
- deux professeurs titulaires appartenant aux
unités de formation et de recherche de médeci-
ne, spécialisés respectivement dans l’étude des
troubles oculaires et des troubles moteurs ;
- un inspecteur de l’éducation nationale ;
- trois personnes handicapées ;
- deux représentants des associations de parents
d ’ é l è v e s ;
- deux représentants des personnels. 
Article 4 - En cas de partage des voix, le prési-
dent de la commission académique ou de la

commission nationale a voix prépondérante.
Article 5 - Les membres de la commission aca-
démique, autres que les membres de droit et que
l’inspecteur général de l’éducation nationale,
sont nommés par le recteur pour une période de
trois ans; les membres de la commission natio-
nale, autres que les membres de droit, sont nom-
més par le ministre chargé de l’éducation pour
une période de trois ans. Le mandat des
membres des commissions est renouvelable.
Article 6 - Les deux représentants des asso-
ciations de parents d’élèves au sein des com-
missions académiques et nationale sont dési-
gnés sur proposition des deux associations de
parents d’élèves de l’enseignement public les
plus représentatives au niveau académique et
n a t i o n a l .
Article 7 - Les trois personnes handicapées
membres des commissions académiques et les
trois personnes handicapées membres de la
commission nationale sont désignées parmi
celles figurant sur une liste établie sur la base
des propositions formulées par les associations
de handicapés représentatives. Une de ces trois
personnes est employée par l’administration de
l’éducation nationale.
Article 8 - La représentation des personnels au
sein des commissions académiques ou de la
commission nationale varie selon les types de
fonctions ou d’enseignements concernés par
l’ordre du jour de la séance arrêté par le prési-
dent de la commission. Elle est assurée ainsi
qu’il suit :
pour chaque commission, sont constituées les
sections suivantes :
- première section : enseignement dans le pre-
mier degré;
- deuxième section : disciplines d’enseigne-
ment général et technique, spécialités d’ensei-
gnement professionnel, éducation physique et
sportive, enseignement bivalent comportant de
l’éducation physique et sportive;
- troisième section : documentation, orientation,
éducation, surveillance;
- quatrième section : inspection, direction.
Chaque section comprend deux sièges de re-
présentants des personnels.
Les sièges de représentants des personnels à la
commission nationale sont attribués aux orga-
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nisations syndicales représentées au comité
technique paritaire ministériel, compte tenu de
leur représentativité acquise dans cette instance.
Les sièges de représentants des personnels à une
commission académique sont attribués aux or-
ganisations syndicales représentées au comité
technique paritaire académique concerné,
compte tenu de leur représentativité acquise
dans cette instance.
Les organisations syndicales choisissent les
sièges qu’elles souhaitent se voir attribuer, suc-
cessivement, dans l’ordre décroissant du
nombre de sièges qu’elles ont obtenus. Elles ne
peuvent d’emblée prétendre à plus d’un siège
par section.
En cas d’égalité du nombre de sièges obtenus
entre deux ou plusieurs organisations syndi-
cales, il est procédé à un tirage au sort entre les
organisations syndicales en présence afin de dé-
terminer l’ordre des choix.
Les organisations syndicales désignent leurs re-
présentants parmi les agents du ministère de
l’éducation nationale relevant du champ de la
section concernée.
Seuls sont convoqués aux séances de la com-
mission les représentants des personnels appar-
tenant à la section concernée par l’ordre du jour.
Article 9 - Sur la proposition de son président,
la commission académique ou la commission
nationale peut faire appel à des médecins spé-
cialistes pour l’examen des cas qui relèvent de
sa compétence. Toute personne qualifiée dont
l’avis peut s’avèrer nécessaire peut également
être entendue.
Ces experts ne peuvent participer aux délibérations..
Article 10 - Le secrétariat de la commission est
assuré par les services du rectorat pour la com-
mission académique et par les services de l’ad-
ministration centrale pour la commission
n a t i o n a l e .
Article 11 - La commission académique et la
commission nationale apprécient si le handicap
dont est atteint le candidat est compatible avec
l’exercice de celles des fonctions énumérées à
l’article premier du présent décret qui fait l’ob-
jet de la demande. Pour ce qui est des fonctions
d’enseignement, elles se prononcent sur cette
compatibilité en prenant en considération, se-
lon le cas, les contraintes propres au premier de-

gré, ou, pour le second degré, les caractéris-
tiques particulières de la discipline ou des dis-
ciplines et de la spécialité ou des spécialités
d’enseignement indiquées dans la demande.
Elles peuvent :
- soit immédiatement retenir une candidature ;
- soit inviter le candidat à effectuer une expé-
rience d’insertion dans l’environnement pro-
fessionnel où s’exercent les fonctions faisant
l’objet de la demande. Dans le cas de cette ex-
périence, qui a pour objectif, d’une part, d’aider
les membres de la commission à apprécier la
compatibilité du handicap avec les fonctions
considérées et, d’autre part, de permettre au
candidat de se rendre compte des caractéris-
tiques de ces fonctions, la commission ne se
prononce qu’après avoir reçu communication
des résultats de cette période d’insertion dans
l’environnement professionnel.
Article 12 - Le candidat ou son représentant est
convoqué par la commission académique ou
par la commission nationale. Il peut être assisté
par une personne de son choix.
Article 13 - La décision de la commission aca-
démique ou de la commission nationale est
notifiée au candidat.
Le candidat peut introduire un recours contre
une décision de la commission académique de-
vant la commission départementale des tra-
vailleurs handicapés, des mutilés de guerre et
assimilés du département du siège du rectorat
dans le délai d’un mois fixé par l’article R. 323-
78 du code du travail.
Article 14 - La commission académique ou la
commission nationale émet le cas échéant un
avis sur les aménagements d’épreuves néces-
saires pour que les candidats puissent concou-
rir dans les conditions les plus équitables, comp-
te tenu de leur handicap.
Les mesures d’adaptation nécessaires et com-
patibles avec la nature des épreuves sont arrê-
tées par l’autorité chargée de l’organisation du
concours. Dans le cas d’un concours national,
ces mesures sont prises après consultation du
président du jury.
Il peut notamment être accordé un temps sup-
plémentaire de préparation ou d’exécution. Ce
temps ne devra en aucun cas excéder le tiers de
celui dont disposent les autres candidats.
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Article 15 - À l’occasion des contrôles de com-
patibilité du handicap avec les fonctions postu-
lées dans les cas prévus à l’article premier du
présent décret, la commission académique ou
la commission nationale peuvent formuler des
recommandations d’ordre général sur l’aména-
gement du poste du candidat.
Une personne proposée par l’intéressé et acceptée
par l’administration est adjointe, afin de l’assister,
à chaque aveugle et en tant que de besoin à chaque
amblyope ou grand infirme exerçant les fonctions
définies à l’article premier du présent décret.
Article 16 - Le décret n° 79-479 du 19 juin 1979
relatif à l’application à certaines catégories
d’agents relevant du ministère de l’éducation de
l’article 27 de la loi du 30 juin 1975 d’orienta-
tion en faveur des personnes handicapées sus-
visée est abrogé.
Article 17 - La ministre de l’emploi et de la
solidarité, le ministre de l’éducation nationale,
de la recherche et de la technologie, le ministre
de l’économie, des finances et de l’industrie, le
ministre de la fonction publique, de la réforme
de l’État et de la décentralisation, la ministre
déléguée chargée de l’enseignement scolaire et

le secrétaire d’État au budget sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du pré-
sent décret qui sera publié au Journal officiel de
la République française.

Fait à Paris, le 30 juin 1998
Lionel JOSPIN
Par le Premier ministre, 
Le ministre de l’éducation nationale, 
de la recherche et de la technologie,
Claude ALLÈGRE
La ministre de l’emploi et 
de la solidarité,
Martine AUBRY
Le ministre de l’économie, des finances et de
l ’ i n d u s t r i e ,
Dominique STRAUSS-KAHN
Le ministre de la fonction publique, 
de la réforme de l’État et de la décentralisation,
Emile ZUCCARELLI
La ministre déléguée
chargée de l’enseignement scolaire,
Ségolène ROYAL
Le secrétaire d’État au budget,
Christian SAUTTER
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RECTIFICATIF DU 22-7-1998 MEN
DPATE D1

Rectificatif au BO spécial n° 6 du 25-6-1998 relatif au
PNF 1998-1999

Page 8
Au lieu de : “directeur des services déconcen-
trés de l’éducation nationale”

L i r e : “directeur des services départementaux
de l’éducation nationale”
Page 40
Au lieu de : “directeur des services déconcen-
trés de l’éducation nationale”
L i r e : “directeur des services départementaux
de l’éducation nationale”

Plan national de form a t i o n
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NOR : MENI9801874ALISTE D’APTITUDE ARRÊTÉ DU 6-7-1998
JO DU 14-7-1998

MEN
IG

■ Par arrêté du ministre de l’éducation natio-
nale, de la recherche et de la technologie, en date
du 6 juillet 1998, sont inscrits sur la liste d’apti-
tude au grade d’inspecteur général adjoint de
l’administration de l’éducation nationale :
- Mme Éliane Langlois, secrétaire général d’ad-

ministration scolaire et universitaire.
- M. Armand-Ghislain (de) Maigret, adminis-
trateur civil hors-classe.
- M. Pierre Renaudineau, administrateur civil
h o r s - c l a s s e .
- M. Serge Ronchin, secrétaire général d’admi-
nistration scolaire et universitaire.

Accès au grade d’IGAEN

CSAIO-DRONISEP de
l’académie de Ve r s a i l l e s

NOR : MENA9801988ANOMINATION ARRÊTÉ DU 20-7-1998 MEN
DPATE B2

■ Par arrêté du ministre de l’éducation nationa-
le, de la recherche et de la technologie en date du
20 juillet 1998 M. Claude Étienne, inspecteur de

l’éducation nationale, est chargé des fonctions
de chef du service académique d’information et
d’orientation, délégué régional de l’Office na-
tional d’information sur les enseignements et les
professions de l’académie de Versailles, à
compter du 9 septembre 1998.

NOR : MENR9801979A
ET NOR : MENR9801980A

NOMINATIONS ARRÊTÉS DU 20-7-1998 MEN
DR C3

■ Par arrêté du ministre de l’éducation natio-
nale, de la recherche et de la technologie en da-
te du 20 juillet 1998, M. René-Louis Inglebert,
professeur des universités, assure par interim les
fonctions de directeur du centre d’initiation à

l’enseignement supérieur Centre à compter du
23 mai 1998.
■ Par arrêté du ministre de l’éducation natio-
nale, de la recherche et de la technologie en
date du 20 juilet 1998, M. Serge Attali, maître
de conférences, assure par interim les fonc-
tions de directeur du centre d’initiation à l’en-
seignement supérieur de Toulouse à compter
du 23 mai 1998.

Di recteurs de centre s
d’initiation à l’enseignement
s u p é r i e u r



NOR : MEND9801987ANOMINATION ARRÊTÉ DU 20-7-1998 MEN
DA B1

Vu L. n° 83-634 du 13-7-1983 mod. ens. L. n° 84-16 du
11-1-1984 mod.; D. n° 82-452 du 28-5-1982 mod. not.
art.11, alinéa 2; D. n° 97-1149 du 15-12-1997; D. n°
82-453 du 28-5-1982 mod. ; A. du 28-9-1994; A. du 5-
3 - 1 9 9 6; A. du 21-6-1996; A. du 7-8-1996 A. du 10-9-
1996 mod.

Article 1 - L’article 2 de l’arrêté du 10 septembre
1996 modifié portant désignation des membres
du comité d’hygiène et de sécurité spécial à l’ad-
ministration centrale institué auprès du directeur
de l’administration et du personnel est modifié
par les dispositions suivantes, en ce qui concer-
ne les représentants du personnel :

Représentant suppléant 

Mme Gisèle Fredj, représentant FEN-UNSA
en remplacement de Mme Micheline Pressac.
Article 2 - La directrice de l’administration est
chargée de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au Bulletin officiel de l’éducation
nationale.

Fait à Paris, le 20 juillet 1998
Pour le ministre de l’éducation nationale,
de la recherche et de la technologie
et par délégation,
Pour la directrice de l’administration
l’adjoint a la directrice
André ROT

Comité d’hygiène et de sécurité
spécial à l’administration
c e n t r a l e
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MO U V E M E N T
DU PERSONNEL

NOR : MENY9801951ANOMINATION ARRÊTÉ DU 20-7-1998 MEN
CNED

Vu D. n° 79-1228 du 31-12-1979 mod. par D.n° 86-254
du 25-2-1986 et D. n°88-649 du 7-5-1988; A. du 30-6-
1997 

Article 1 - Est désigné en tant que membre du
conseil d’administration du Centre national
d’enseignement à distance au titre de l’article
5.4 du décret susvisé, en qualité de suppléant en
remplacement de M. Dominique Duez et pour
la durée du mandat restant à courir :

Mme Violette Selmersheim (FEN).
Article 2 - Le recteur d’académie, directeur gé-
néral du Centre national d’enseignement à dis-
tance est chargé de l’exécution du présent arrê-
té qui sera publié au Bulletin officiel de
l’éducation nationale.

Fait à Paris, le 20 juillet 1998
Le ministre de l’éducation nationale,
de la recherche et de la technologie,
Claude ALLÈGRE

Conseil d’administration du
C N E D
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NOR : MENO9801944AMISSION ARRÊTÉ DU 20-7-1998 MEN
IG

Article 1 - La charge de mission d’inspection
générale de monsieur Jaki Kessous, inspecteur
pédagogique régional - inspecteur d’académie
(Hébreu) est renouvelée, pour une période de
trois ans, à compter du 1er octobre 1998.
Article 2 - Le doyen de l’inspection généra-
le de l’éducation nationale est chargé de

l’exécution du présent arrêté.

Fait à Paris, le 20 juillet 1998
Pour le ministre de l’éducation nationale,
de la recherche et de la technologie
et par délégation,
Le doyen de l’inspection générale
de l’éducation nationale
Geneviève BECQUELIN

Re n o u v e l l e m e n t

IN F O R M AT I O N S
G É N É R A L E S

NOR : MENI9801945SMISSIONS DÉCISIONS DU 20-7-1998 MEN
IG

■ Les lettres de mission d’inspection générale
de mesdames et messieurs :
- Jean-Claude Billiet,
- Michel Blachère,
- Jean-Yves Boriaud,
- Jacques Boudot,
- Régis Boyer,
- Marie-Thérèse Céard,
- Jean-Yves Cerfontaine,
- Magali Chanteux,
- Michel Delaunay,
- Robert Denquin,
- Jean Étienne,
- Françoise Ferry,
- Georges Fotinos,
- Altan Gokalp,
- Malgorzata Groffier,
- Jean-Philippe Guély,
- Jean-Claude Guérin,
- Michel Héon,
- Françoise Hostalier,
- Régine Julien,
- Georges Koukidis,
- Daniel Lagoutte,

- Jean-Louis Langrognet,
- Jean-François Maury,
- Louis Miralles,
- Yves Neuville,
- Jean Origas,
- Jacques Perrin,
- Francis Persyn,
- Didier Prat,
- Alfred Prévost,
- Jacques Saraf,
- Daniel Secrétan,
- Serge Thévenet,
- Jean-Jacques Vidal,
- Michel Zanotti
expirant le 31 août 1998, sont renouvelées, pour
une période de trois ans non renouvelable, à
compter du 1er septembre 1998.

Fait à Paris, le 20 juillet 1998
Pour le ministre de l’éducation nationale,
de la recherche et de la technologie
et par délégation,
Le doyen de l’inspection générale 
de l’éducation nationale
Geneviève BECQUELIN

Re n o u v e l l e m e n t
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Se c r é t a i re général de
l’académie de La Guyane

NOR : MENA9802032VVACANCE
DE POSTE

AVIS DU 22-7-1998 MEN
DPATE B1

■ L’emploi de secrétaire général de l’académie
de La Guyane est susceptible d’être vacant. Char-
gé, sous l’autorité du recteur, de l’administration
de l’académie, l’emploi de secrétaire général
d’académie est un poste d’encadrement supé-
rieur qui nécessite compétences profession-
nelles, autorité morale et adhésion aux principes
novateurs de la gestion des ressources humaines.
Le secrétaire général d’académie supplée le rec-
teur en cas d’absence ou d’empêchement ; il
peut recevoir délégation de signature.
À ce titre, une bonne connaissance du système
éducatif, de l’organisation territoriale de l’État
et des collectivités locales est indispensable
pour assurer l’efficacité des politiques pu-
bliques dans un environnement en complète
mutation du fait de la déconcentration.
Cet emploi qui est doté de l’échelonnement in-
diciaire I.B. 841 - 1015 est ouvert :
- aux administrateurs civils titularisés en cette
qualité depuis quatre ans au moins ;
- aux inspecteurs généraux adjoints de l’admi-
nistration de l’éducation nationale;
- aux fonctionnaires occupant un emploi de secré-
taire général d’administration scolaire et universi-
taire régi par le décret du 3 décembre 1983 modifié;
- aux fonctionnaires nommés depuis deux ans
au moins dans l’emploi de secrétaire général
d’établissement public à caractère scientifique,
culturel et professionnel régi par le décret du 30

novembre 1970 modifié fixant les conditions
de nomination et d’avancement dans les em-
plois de secrétaire général d’université ;
- aux conseillers d’administration scolaire et
universitaire hors classe ayant accompli dix ans
de services administratifs effectifs de catégorie
A et aux conseillers d’administration scolaire
et universitaire justifiant également de la même
ancienneté en catégorie A et ayant atteint au
moins le 8ème échelon de la classe normale.
Les intéressés doivent, en outre, avoir été pen-
dant trois ans au moins responsables d’une di-
vision dans un rectorat ou d’un service acadé-
mique ou des services administratifs d’une
inspection académique, ou avoir exercé des
fonctions administratives comparables.
Les candidatures accompagnées d’un curricu-
lum vitae, doivent parvenir par la voie hiérar-
chique dans les 15 jours qui suivent la date de la
présente publication au ministère de l’éduca-
tion nationale, de la recherche et de la techno-
logie, direction des personnels administratifs,
techniques et d’encadrement, bureau des per-
sonnels d’encadrement de l’administration sco-
laire et universitaire, DPATE B1, 142, rue du
Bac, 75357 Paris cedex 07.
Il est souhaitable qu’un double de ces candida-
tures soit expédié directement au ministère, à
l’adresse ci-dessus, ainsi qu’à monsieur le
recteur de l’académie de La Guyane, Route de
Baduel, BP 6011, 97300 Cayenne, té l.
0 5 9 42 99 399, fax : 0 5 9 43 00 58 0 .

NOR : MENA9802031VVACANCE
DE POSTE

AVIS DU 22-7-1998 MEN
DPATE B1

■ L’emploi de secrétaire général d’académie
de l’académie de Rouen est susceptible d’être
prochainement vacant. Chargé, sous l’autorité
du recteur, de l’administration de l’académie,
l’emploi de secrétaire général d’académie est

un poste d’encadrement supérieur qui nécessi-
te compétences professionnelles, autorité mo-
rale et adhésion aux principes novateurs de la
gestion des ressources humaines.
Le secrétaire général d’académie supplée le rec-
teur en cas d’absence ou d’empêchement ; il
peut recevoir délégation de signature.
À ce titre, une bonne connaissance du systè-

Se c r é t a i re général de
l’académie de Rouen
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NOR : MENA9801976VVACANCE
DE POSTE

AVIS DU 20-7-1998 MEN
DPATE B4

■ L’emploi de proviseur vie scolaire de l’aca-
démie de Versailles est susceptible d’être va-
cant à la rentrée scolaire 1998.
Conseiller du recteur, le proviseur vie scolaire
est, en liaison avec l’inspection générale et les
inspecteurs pédagogiques régionaux , établis-
sements et vie scolaire, un relais entre le recteur,
ses services et les établissements.
Il a pour mission de contribuer à l’animation de
l’équipe académique de vie scolaire. Il participe
activement au renouvellement et au suivi des
projets d’établissement pour l’ensemble de
l ’ a c a d é m i e .
Son action s’exercera dans trois directions
e s s e n t i e l l e s :
- en liaison avec l’inspection pédagogique régio-

nale, information du recteur sur le fonctionne-
ment des établissements (analyse du fonctionne-
ment des établissements, suivi des actions...) ; 
- coordination au bénéfice des établissements
de l’action des différents services en vue de lui
donner un maximum de cohérence, animation
de la vie lycéenne;
- participation à la formation des personnels de
direction et conseil en matière de gestion des
publics difficiles.
Le proviseur vie scolaire doit être un profes-
sionnel reconnu ayant une solide expérience de
chef d’établissement. Cette fonction requiert
des qualités d’organisation, d’initiative et de
communication, un sens aigu de la diplomatie
et une grande disponibilité.
Les candidatures seront adressées dans un délai de
15 jours suivant la date de la présente publication
par la voie hiérarchique avec un curriculum vitae:

Proviseur vie scolaire au
rectorat de Ve r s a i l l e s

me éducatif, de l’organisation territoriale de
l’État et des collectivités locales est indispen-
sable pour assurer l’efficacité des politiques
publiques dans un environnement en complè-
te mutation du fait de la déconcentration.
Cet emploi qui est doté de l’échelonnement in-
diciaire I.B. 841 - 1015 est ouvert :
- aux administrateurs civils titularisés en cette
qualité depuis quatre ans au moins ;
- aux inspecteurs généraux adjoints de l’admi-
nistration de l’éducation nationale;
- aux fonctionnaires occupant un emploi de secré-
taire général d’administration scolaire et universi-
taire régi par le décret du 3 décembre 1983 modifié;
- aux fonctionnaires nommés depuis deux ans
au moins dans l’emploi de secrétaire général
d’établissement public à caractère scientifique,
culturel et professionnel régi par le décret du 30
novembre 1970 modifié fixant les conditions de
nomination et d’avancement dans les emplois
de secrétaire général d’université;
- aux conseillers d’administration scolaire et
universitaire hors classe ayant accompli dix ans
de services administratifs effectifs de catégorie
A et aux conseillers d’administration scolaire et

universitaire justifiant également de la même
ancienneté en catégorie A et ayant atteint au
moins le 8ème échelon de la classe normale.
Les intéressés doivent, en outre, avoir été pen-
dant trois ans au moins responsable d’une divi-
sion dans un rectorat ou d’un service acadé-
mique ou des services administratifs d’une
inspection académique, ou avoir exercé des
fonctions administratives comparables.
Les candidatures accompagnées d’un curricu-
lum vitae, doivent parvenir par la voie hiérar-
chique dans les 15 jours qui suivent la date de la
présente publication, au ministère de l’éduca-
tion nationale, de la recherche et de la technolo-
gie, direction des personnels administratifs,
techniques et d’encadrement, bureau des per-
sonnels d’encadrement de l’administration sco-
laire et universitaire, DPATE B1, 142, rue du
Bac, 75357 Paris cedex 07.
Il est souhaitable qu’un double de ces candida-
tures soit expédié directement au ministère, à
l’adresse ci-dessus, ainsi qu’à M. le recteur de
l’académie de Rouen, 25, rue de Fontenelle,
76037 Rouen cedex, tél. 02 3 51 47 5 01, fax
0 23 51 47 74 9 .
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SGASU de l’IUFM d’Amiens

NOR : MENA9801975VVACANCE
DE POSTE

AVIS DU 20-7-1998 MEN
DPATE B1

■ L’emploi de secrétaire général d’administra-
tion scolaire et universitaire de l’institut univer-
sitaire de formation des maîtres d’Amiens est
v a c a n t .
L’institut universitaire de formation des maîtres
d’Amiens accueille plus de deux mille étudiants
et professeurs stagiaires en formation initiale. Il
est doté d’un budget de 200 0 0000 F. Il dispose
de cent vingt emplois de personnels enseignants
et de soixante dix emplois de personnels non
e n s e i g n a n t s .
Cet emploi doté de l’échelonnement indiciaire
841-1015 brut est ouvert :
- aux administrateurs civils titularisés en cette
qualité depuis quatre ans au moins;
- aux fonctionnaires nommés depuis deux ans
au moins dans l’emploi de secrétaire général
d’université régi par le décret n° 70-1094 du 30
novembre 1970 modifié;
- aux conseillers d’administration scolaire et

universitaire remplissant les conditions prévues
par l’article 57 du décret n° 83-1033 du 3
décembre 1983 modifié portant statuts particu-
liers des corps de l’administration scolaire et
universitaire et fixant les dispositions appli-
cables à l’emploi de secrétaire général d’admi-
nistration scolaire et universitaire.
Les candidatures accompagnées d’un curricu-
lum vitae, doivent parvenir par la voie hiérar-
chique dans les 15 jours qui suivent la date de la
présente publication au ministère de l’éduca-
tion nationale, de la recherche et de la techno-
logie, direction des personnels administratifs,
techniques et d’encadrement, bureau des
personnels d’encadrement de l’administration
scolaire et universitaire, DPATE B1, 142, rue
du Bac, 75357 Paris cedex 07.
Il est souhaitable qu’un double de ces candida-
tures soit expédié directement à la même adresse
ainsi qu’à monsieur le directeur de l’institut uni-
versitaire de formation des maîtres d’Amiens, 49
boulevard Châteaudun , 80044 Amiens cedex 1.

- au recteur de l’académie de Versailles, BICE,
3, bd de Lesseps, 78017 Versailles cedex
- à monsieur le doyen de l’inspection générale
de l’éducation nationale - groupe établissements

et vie scolaire, 82, rue de Lille, 75007 Paris.
- au ministère de l’éducation nationale, de la re-
cherche et de la technologie, bureau DPATE
B4, 110, rue de Grenelle, 75357 Paris cedex 07.

NOR : MENA9802029VVACANCE
DE POSTE

AVIS DU 22-7-1998 MEN
DPATE B1

■ L’emploi de secrétaire général d’administra-
tion scolaire et universitaire de l’inspection aca-
démique de la Loire (Saint-Étienne) est vacant.
Cet emploi nécessite une grande connaissance
du système éducatif, un sens aigu du relationnel
et un intérêt particulier pour les questions rela-
tives à la gestion des ressources humaines et à
la gestion financière.

Collaborateur direct de l’inspecteur d’acadé-
mie, directeur des services départementaux de
l’éducation nationale, il assure sous son autori-
té la direction des services administratifs de
l’inspection académique.
Cet emploi doté de l’échelonnement indiciaire
841-1015 brut est ouvert :
- aux administrateurs civils titularisés en cette
qualité depuis quatre ans au moins;
- aux fonctionnaires nommés depuis deux ans
au moins dans l’emploi de secrétaire général

SGASU de l’inspection
académique de la Loire
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d’université régi par le décret n° 70-1094 du 30
novembre 1970 modifié;
- aux conseillers d’administration scolaire et
universitaire remplissant les conditions prévues
par l’article 57 du décret n° 83-1033 du 3 dé-
cembre 1983 modifié portant statuts particuliers
des corps de l’administration scolaire et univer-
sitaire et fixant les dispositions applicables à
l’emploi de secrétaire général d’administration
scolaire et universitaire.
Les candidatures accompagnées d’un curricu-
lum vitae, doivent parvenir par la voie hiérar-
chique dans les 15 jours qui suivent la date de la

présente publication, au ministère de l’éduca-
tion nationale, de la recherche et de la technolo-
gie, direction des personnels administratifs,
techniques et d’encadrement, bureau des per-
sonnels d’encadrement de l’administration sco-
laire et universitaire, DPATE B1, 142, rue du
Bac, 75357 Paris cedex 07
Un double de ces candidatures devra être expé-
dié directement au bureau DPATE B1 ainsi
qu’à Monsieur l’inspecteur d’académie, direc-
teur des services départementaux de l’éduca-
tion nationale de la Loire, 11, rue des docteurs
Charcot, 42023 Saint-Etienne cedex 02.

École pratique des hautes
é t u d e s

NOR : MENP9801978VVACANCES 
DE POSTES

AVIS DU 20-7-1998 MEN
DPE D1

■ Les emplois de maître de conférences de l’É-
cole pratique des Hautes Études et de l’École
nationale des Chartes figurant ci-dessous sont
déclarés susceptibles d’être vacants à l’École
pratique des Hautes Études à compter du 1er
septembre 1998 :
- Nutrition, pharmacologie, biologie expéri-
m e n t a l e : MCFP 0235
- Hydrologie, environnement, chimie analy-
tique, micropolluants : MCFP 0236
- Hydrologie, environnement, chimie analy-

tique, micropolluants : MCFP 0237
- Hydrologie, environnement, impacts an-
thropiques, micropolluants organiques :
MCFP 0238
- Environnement, écologie, réponses enzyma-
tiques des organismes aquatiques aux contami-
n a n t s : MCFP 0239
Les candidatures devront être adressées dans un
délai de deux semaines, à compter de la pré-
sente publication (le cachet du bureau postal
expéditeur faisant foi), au président de l’École
pratique des Hautes Études.
Chaque candidature devra être accompagnée
d’un exposé des titres et travaux du candidat.

CASU à l’IUFM de Poitiers

NOR : MENA9801971VVACANCE
DE POSTE

AVIS DU 20-7-1998 MEN
DPATE B1

■ L’emploi de conseiller d’administration sco-
laire et universitaire, agent comptable de l’ins-
titut universitaire de formation des maîtres de
Poitiers sera vacant le 1er septembre 1998.
L’institut universitaire de formation des maîtres
qui compte, en plus des services centraux,
quatre sites départementaux, comporte un bud-
get de 21MF.
Le poste n’est pas logé.
Les candidatures accompagnées d’un curricu-
lum vitae, doivent parvenir par la voie hiérar-
chique dans les 15 jours qui suivent la date de la

présente publication au ministère de l’éduca-
tion nationale, de la recherche et de la techno-
logie, direction des personnels administratifs,
techniques et d’encadrement, bureau des per-
sonnels d’encadrement de l’administration sco-
laire et universitaire, DPATE B1, 142, rue du
Bac, 75357 Paris cedex 07.
Il est souhaitable qu’un double de ces candida-
tures soit expédié directement à la même adres-
se ainsi qu’à  Mme la directrice de l’institut uni-
versitaire de formation des maîtres de Poitiers,
22, rue de la Tranchée, 86034 Poitiers cedex,
tél. 054 93 74 50 0 .
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NOR : MENA9801985VVACANCE
DE POSTE

AVIS DU 20-7-1998 MEN
DPATE C2

■ Un emploi d’ingénieur d’études, responsable
du service de documentation, au CIEP de
Sèvres est vacant à compter du 1er septembre
1 9 9 8 .
Peuvent être candidats à cet emploi, les ingé-
nieurs d’études dans la branche d’activité pro-
fessionnelle “information, communicaiton et
diffusion”. Celui-ci aura pour mission :
- d’encadrer une équipe de 6 personnes,
- de gérer un centre informatisé de documenta-
tion (Texto), et de concevoir des produits docu-
mentaires sur le site internet du CIEP,
- de conduire une politique d’acquisition,
- d’organiser des sessions de formation aux
techniques documentaires.
Le candidat devra :
- avoir une expérience de l’encadrement,
- avoir une bonne maîtrise de l’informatique do-
cumentaire et des réseaux d’information,

- être diplômé(e) de l’enseignement supérieur
de préférence dans les disciplines : Sciences de
l’éducation ou français langue étrangère,
- maîtriser l’anglais et si possible une deuxième
langue étrangère.
Une formation spécialisée en sciences de l’in-
formation et de la documentation (DESS,
DEA) ou école spécialisée (INTD [Institut na-
tional de techniques de la documentation] ou
autres) est souhaitée.
Les candidats devront envoyer leur candidatu-
re dans un délai de 3 semaines (le cachet de la
poste faisant foi), leur dossier comprenant : une
lettre de candidature, un curriculum vitae dé-
taillé, la liste des titres et travaux.
Ce dossier devra être adressé à monsieur le di-
recteur du CIEP, 1, avenue Léon Journault,
92318 Sèvres cedex.
Une copie du dossier devra être envoyée au mi-
nistère de l’éducation nationale, de la recherche
et de la technologie, bureau DPATE C2, 142,
rue du bac, 75007 Paris.

Ingénieur d’études au CIEP de
S è v re s

NOR : MENA9801934VVACANCE
DE POSTE

AVIS DU 20-7-1998 MEN
DPATE B4

■ Le poste de proviseur de lycée chargé des
fonctions de directeur des études à la Fondation
santé des étudiants de France est vacant à la ren-
trée scolaire 98.
Descriptif de l’institution 
- Participant au secteur public hospitalier, la
Fondation santé des étudiants de France ac-
cueille prioritairement des adolescents et des
jeunes adultes victimes de handicaps moteurs,
d’affections somatiques ou psychiatriques ren-
dant temporairement impossible leur scolarisa-
tion en milieu scolaire.
- Elle comporte 11 établissements répartis à

travers tout le territoire national, à l’intérieur
desquels sont implantées des annexes pédago-
giques spécialisées rattachées à un lycée tuteur
v o i s i n .
Fonctions du proviseur, directeur des études
à la Fondation SEF 
- Responsable de la politique des études mise en
œuvre dans la Fondation, il est chargé, en parti-
culier, de faire participer les annexes à l’effort
de rénovation du système éducatif en milieu
hospitalier, d’élaborer et de mettre en œuvre des
prises en charge pédagogiques plus diversifiées
et mieux adaptées aux populations actuellement
hospitalisées dans les établissements de la Fon-
dation ou à des élèves externes justifiant d’une
scolarité adaptée.
- En collaboration étroite avec le directeur mé-
dical et scientifique de la Fondation et le réseau

Proviseur de lycée à la
Fondation santé des étudiants de
F r a n c e
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des directeurs des études de chaque établisse-
ment (proviseurs-adjoints), il veille au bon
fonctionnement des dispositifs soins/études et
réinsertion des patients-élèves recrutés.
- Il participe à la définition des objectifs et
projets de la Fondation et à ses différentes
i n s t a n c e s .
Qualités particiculièrement requises pour ce
poste 
- Une bonne maîtrise des réactions personnelles
face à la maladie et le sens des relations.
- Des capacités de travail en équipe avec des ac-
teurs variés et des compétences en nouvelles
technologies appliquées à l’enseignement.
- Une forte motivation pour l’innovation, la re-
cherche pédagogique et leur mise en œuvre
dans les établissements hospitaliers.
- Une bonne connaissance des structures de
l’éducation nationale et de la santé publique.
- Une grande disponibilité, ce poste exigeant
de fréquents déplacements dans les établis-
s e m e n t s .

Implantation 
Direction générale de la Fondation, 8 rue Emi-
le Deutsch-de-la-Meurthe – 75014 Paris.
Ce poste peut être logé (F2) ou faire l’objet
d’une indemnité de logement.
Modalités de candidature 
Les candidatures accompagnées d’un curricu-
lum-vitae seront adressées par voie hiérar-
chique dans un délai de 15 jours à compter de la
présente publication à :
- Madame la directrice des personnels adminis-
tratifs, techniques et d’encadrement, bureau
DPATE B4
- Monsieur le doyen de l’inspection générale de
l’éducation nationale, groupe établissements et
vie scolaire, à l’attention de Mme Feneuille,
- Monsieur le directeur de la Fondation santé
des étudiants de France, BP 147, 75664 Paris
cedex 14.
Les renseignements complémentaires peuvent
être obtenus auprès de la Fondation santé des
étudiants de France (tél. 014 58 94 33 9 ) .

Di recteur adjoint de l’institut
de Poitiers du CNED

NOR : MENA9801729VVACANCE
DE POSTE

AVIS DU 23-7-1998 MEN
DPATE B4

■ Un poste de directeur-adjoint du Centre
national d’enseignement à distance, institut de
Poitiers est créé. Le candidat appartiendra au
corps des personnels de direction ou au corps
des enseignants agrégés ou certifiés. Il devra
résider dans l’agglomération de Poitiers.
Placé sous l’autorité du directeur de l’institut de
Poitiers, le candidat sera d’une part chargé du sui-
vi de la production et de la mise à disposition des
étudiants de l’ensemble des supports et services
pédagogiques, garantissant ainsi leur conformi-
té à l’offre générale de formations supérieures.
Il aura d’autre part la responsabilité de veiller au
bon déroulement de la scolarité de l’ensemble
de 28000 étudiants souvent inscrits à plusieurs
f o r m a t i o n s .
Il sera amené à connaître l’ensemble des dossiers

relevant de la gestion générale de l’institut.
Fortement motivé par le travail en équipe et par
l’introduction raisonnée des nouvelles techno-
logies dans les domaines de la pédagogie et de
la gestion des organisations, le candidat devra
avoir une expérience avérée en matière de for-
mation des adultes, si possible dans le cadre de
l’enseignement à distance.
Les candidatures seront adressées, accompa-
gnées d’un curriculum vitae, par la voie hiérar-
chique, au plus tard 15 jours après la publica-
tion de cet avis :
- à monsieur le recteur d’académie, directeur
général du Centre national d’enseignement à
distance, téléport 4, Astérama II, BP 300, 86960
Futuroscope cedex,
- à madame la directrice des personnels adminis-
tratifs, techniques et d’encadrement, DPATE B4,
142, rue du Bac, 75007 Paris.
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Enseignant de catégorie A à la
d i rection générale du CNED

NOR : MENY9801789VVACANCE
DE POSTE

AVIS DU 23-7-1998 MEN
CNED

■ Un poste de professeur agrégé ou certifié
est à pourvoir par voie de détachement à
compter du 1er septembre 1998 à la direction
générale du Centre national d’enseignement
à distance.
Sous l’autorité de monsieur le recteur, directeur
général du CNED et en partenariat avec les ins-
tituts du CNED, cet enseignant aura pour
tâches de :
● Renforcer les activités internationales du
CNED par le recours aux réseaux électroniques:
- collaboration avec les responsables du campus
électronique pour l’implantation et le fonction-
nement sur les réseaux de services pédagogiques
innovants (cours et tutorats électroniques, filières
complètes de scolarisation à distance, maillage
de sites-miroirs dans les établissements français
de l’étranger)
- ouverture internationale du CNED par le biais
du campus électronique : vitrine multilingue
des formations, cyber-forums d’inscrits et
d’enseignants, interconnexions de sites, diffu-
sion sur les réseaux d’émissions télévisées,
“dat-casting” ...)
- analyse et avis d’opportunité sur des projets in-
novants (vigie technologique et prospective :
commerce électronique, nouvelles technolo-
gies et formation professionnelle continue,
mise en ligne de produits multimédia).
● Gérer les relations avec les grands partenaires:
- relations avec les associations nationales et in-
ternationales d’enseignement et de formation à
d i s t a n c e : FIED (France), REFAD (Québec),
ACED (Canada), etc.
- suivi spécifique de certains projets et dossiers:
le secrétariat de l’ICDE pour les pays franco-
phones, l’UNESCO, etc.
- partenariats effectifs avec des opérateurs pri-
v i l é g i é s ; TELUQ (Québec), Open University
britannique (domiciliation de la base de don-
nées de l’ICDL).
● Exercer une veille documentaire et inform a t i v e :

- examen des documents reçus pour un recen-
sement bibliographique (en relation avec le pro-
jet AGORA-TECH, du CNED) et pour la cir-
culation en interne dans l’établissement;
- dépouillement systématique des documents
transmis au département des affaires interna-
tionales (journaux, périodiques, documentation
grise etc.) et constitution de dossiers géogra-
phiques ou thématiques;
- participation aux publications de l’établissement
(publications institutionnelles du type “CNED -
Canal Education”) et réponses aux demandes
d’information émanant des services de tutelle.
● Contribuer à la bonne administration du
s e r v i c e :
- appui à l’administration des projets et parte-
nariats suivis prioritairement par le départe-
ment des affaires internationales :
- traductions de / ou en anglais
- suivi du protocole sur le site Futuroscope.
Cet enseignant devra posséder une parfaite maî-
trise de l’anglais, écrit et oral, une solide
connaissance des réseaux électroniques, du
multimédia, de l’informatique ainsi que des
qualités de rédacteur. Il devra avoir le sens des
relations humaines.
Cet enseignant sera soumis pour les horaires
et congés aux règles générales du CNED et
devra résider dans l’agglomération de
P o i t i e r s .
Les candidatures au détachement sur ce poste
devront parvenir, accompagnées d’un curricu-
lum vitae, par la voie hiérarchique au plus tard
un mois après la publication de cet avis à mon-
sieur le recteur d’académie, directeur général
du Centre national d’enseignement à distance,
Téléport 2, Boulevard 1, BP 300 Chasseneuil,
86960 Futuroscope cedex.
Un double de la candidature sera envoyé par la
voie directe à la même adresse.
Tous les renseignements complémentaires peu-
vent être obtenus auprès de monsieur le directeur
des affaires internationales,Téléport 2, Boulevard
1, BP 300 Chasseneuil, 86960 Futuroscope
c e d e x, tél: 054 94 93 48 5 .



1 8 2 3Le B.O.
N°31 
30 JUIL.
1998

IN F O R M A T I O N S
G É N É R A L E S

NOR : MENC9802006VVACANCE
DE POSTE

AVIS DU 20-7-1998 MEN
DRIC

■ Le candidat possédera des compétences du
plus haut niveau dans le domaine de l’architec-
ture matérielle des processeurs et systèmes in-
formatiques ainsi que dans un ou plusieurs des
domaines suivants : systèmes reconfigurables,
processeurs RISC et VLIW, processeurs à
faible consommation, micro-contrôleurs pour
applications industrielles et horlogères, archi-
tecture de pré-traitements parallèles (capteurs
intelligents), coprocesseurs spécialisés.
Ce poste demande des aptitudes et un goût pour
la formation des ingénieurs à tous les niveaux,
ainsi que de solides capacités dans la conduite
et la gestion de projets. Le titulaire de ce poste
lancera de nombreuses collaborations de

recherche, en particulier avec des entreprises.
Une expérience de quelques années dans une
entreprise serait un avantage.
La date limite d’inscription est fixée au 15
novembre 1998. L’entrée en fonction est à
c o n v e n i r .
Les personnes intéressées voudront bien de-
mander par écrit le dossier relatif à ce poste au
président de l’École polytechnique fédérale,
CE-Ecublens, CH - 1015 Lausanne ou par fax :
4 12 16 9 37 08 4 .
Des informations supplémentaires peuvent être
obtenues à l’adresse internet : 
h t t p ://www.epfl.ch, http ://diwww.epfl.ch ou
h t t p: / / a d m w w w . e p f l . c h / p r e s / p r o f s . h t m l .
Origine de l’avis : délégation aux relations in-
ternationales et à la coopération, 110, rue de
Grenelle, 75357 Paris 07 SP, tél 015 55 56 58 9 .

Poste à l’École polytechnique
fédérale de Lausanne

NOR : MENY9801974VVACANCE
DE POSTE

AVIS DU 23-7-1998 MEN
CNED

■ Un poste de professeur certifié ou de profes-
seur des écoles est à pourvoir, par voie de déta-
chement à compter du 1er septembre 1998 à la
direction générale du Centre national d’ensei-
gnement à distance, installée sur le site du
Futuroscope à Poitiers.
Sous l’autorité directe du directeur de la poli-
tique pédagogique en charge de la validation
générale des formations, ce professeur aura plus
spécialement pour fonction de suivre la gestion
des données répertoriant l’offre de formation du
CNED. À ce titre il se tiendra informé de l’évo-
lution de l’ensemble des activités pédagogiques
de l’établissement.
Une bonne connaissance générale des cursus de
formation est exigée. Une connaissance de la
gestion de données informatisées ou de la ges-
tion documentaire informatisée est indispen-
sable. Une compétence avérée dans les
domaines de l’ingénierie éducative sera un élé-

ment important dans l’examen des candidatures.
À l’interface entre les informaticiens et les
équipes pédagogiques, ce poste nécessite des
qualités d’organisation et de rigueur ainsi que la
capacité à communiquer et à travailler en équipe.
Cet enseignant sera soumis aux règles générales
du CNED pour les horaires et les congés et
devra résider dans l’agglomération poitevine.
Les candidatures au détachement sur ce poste
doivent parvenir accompagnées d’un curricu-
lum vitae, par la voie hiérarchique, au plus tard
3 semaines après la publication de cet avis : 
- monsieur le recteur d’académie, directeur
général du CNED, Téléport 2, Boulevard 1, BP
300, 86960 Futuroscope cedex.
Un double de la candidature sera expédié par la
voie directe à la même adresse.
Tous les renseignements complémentaires peu-
vent être obtenus auprès de monsieur le direc-
teur des enseignements scolaires, Téléport 2,
Boulevard 1, BP 300, 86960 Futuroscope
cedex, tél. 054 94 93 48 7 .

Professeur à la dire c t i o n
générale du CNED
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